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EDF et GDF 
imposent 
a semaine 
de 32 heures 
à 40 000 salariés 


EDF-GDF prévoit de proposer à 
40 000 de ses salariés de travailler 
32 heures par semaine, payées 34 
ou 36 heures. Edmond Alphandéry, 
président d’HDF, et Pierre Gaàon- 
neix, son homologue de Gaz de 
France, ont rencontré chacun les 
syndicats concernés. Us devraient 
décider, lundi 13 janvier, de lancer 
une négociation sur ce sujet, qu’ils 
souhaitent rapide. Le dispositif de 
réduction du temps de travail s’ins- 
crira dans les contrats de plan 
qu’HDF et GDF doivent conclure 
avec l’Etat avant la fin janvier 
Ce projet a pour objectif d’éviter 
la baisse des effectifs nécessaire 
pour réaliser les économies de 
masse salariale fixées par ces 
contrats de plan. La réduction du 
temps de travail permettrait d'em- 
baucher 13 000 agents en trois ans 
qui compenseraient les 13 000 dé- 
parts programmés. 

Lire page 12 

□ Crise à Sofia 

Alors que de violents affrontements 
ont eu lieu dans la capitale, le pré- 
sident de la République bulgare dé- 
clare au Monde que de élections légis- 
latives anticipées, réclamées par 
l'opposition, sont nécessaires. p. 2 - 


□ Le génocide 
rwandais à la barre 

Le tribunal des Nations unies pour le 
Rwanda a commencé l'audition de té- 
moins du génocide de 1994. p. 4 
et notre éditorial page 11 

m Justice : procédures 
allégées 

Jacques Toubon a annoncé une ré- 
forme de la justice civile visant à alléger 
les procédures des tribunaux d'ins- 
tance et de grande iretance. p. 8 

m Fourrme nouvelle 
politique familiale 

Une partie de la majorité et les associa- 
tions font pression sur le premier mi- 
nistre en faveur d'une politique fami- 
liale plus ambitieuse. p. 6 

s Editeur de Nobels 

Roger Straus est à la tète de la plus 
prestigieuse des maisons d'édition 
américains. Portrait p. 9 

e Apple parie 
sur Rhapsody 

Confronté à des problèmes financiers 
et structurels, Apple a annoncé le lan- 
cement de son nouveau système d'ex* 
ploitation pour la mi-1998. p. 16 
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Yasser Arafat accuse Israël de saboter 
le processus de paix au Proche-Orient 

A Tel Aviv, des travaillistes et la droite cherchent à s'entendre sur les territoires palestiniens 


YASSER ARAFAT, le chef de 
l’Autorité palestinienne, a accusé, 
vendredi 10 janvier à Paris, le pre- 
mier ministre israélien, Benyamin 
Nétanyahou, de «saboter» le 
processus de paix. « La paix est en 
danger et il est impérieux d'agir vite 
pour sauver le processus de paix 


menace' de s'écrouler », a assuré le 
chef de l’OLP. 

De passage en France, à l’occa- 
sion d’un hommage rendu à Fran- 
çois Mitterrand à l’Unesco. 
H- Arafat, qui a été reçu par 
Jacques Chirac à l’Elysée, a dé- 
noncé Jes nouvelles exigences is- 


raéliennes à propos de l'évacua- 
tion par l’année israélienne des 
zones rurales de la Cisjordanie. Le 
gouvernement nationaliste de 
M. Nétanyahou souhaite en effet 
retarder de deux ans un redé- 
ploiement qui doit s'achever 
en septembre 1997, selon les ac- 
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L'immunité diplomatique à l'épreuve du code de la route 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
« U sentait l’alcool et roulait à 80 miles 
030 km/h)», ont assuré les policiers de Was- 
hington, en pariant de Gueorgui Makharadze. 
« Us sentaient falcool », ont affirmé leurs col- 
lègues de New York, à propos de Boris Ob- 
nossov et Youri Orange. Le premier est le 
« numéro deux » de l’ambassade de la Répu- 
blique de Géorgie. Le 4 janvier, en plein 
centre de la capitale fédérale, sa Ford a vio- 
lemment embouti un autre véhicule, catapul- 
tant celui-ci sur la voiture de Jovïane Waitrick, 
seize ans, qui est morte sur le coup. 

Les seconds, également diplomates, sont 
respectivement de nationalité russe et biélo- 
russe. Le 29 décembre, ils ont été interpellés 
par des policiers new-yorkais qui, les jugeant 
« en état d’ébriété », leur ont interdit de 
prendre le volant. De l'altercation qui suivit, 
M. Obnossov était sorti avec un coude luxé et 
des lunettes cassées. Les protagonistes étant 
couverts par l’immunité diplomatique, ces 
deux incidents, vite amalgamés, ont pris la di- 
mension d’une polémique nationale. 

Les éditoriaux sur le thème de la justice à 
deux vitesses se sont multipliés : les diplo- 
mates sont-ils au-dessus des lois ? Sous pré- 


texte d'accords de réciprocité (la convention 
de Vienne de 1961), peuvent-ils commettre 
des délits en toute impunité ? Le maire de 
New York, Rudoiph Giufiani, a exigé l'expul- 
sion des deux diplomates bagarreurs, et Mos- 
cou a répliqué en demandant des « compen- 
sations » pour cette « brutalité policière ». 
Bref, il n’était plus question que ia mort de la 
petite jovïane reste impunie. Les autorités 
américaines ont donc demandé la levée de 
l'immunité diplomatique de Gueorgui Mak- 
haradze. 

L’affaire est suivie avec grand intérêt par 
toutes les chancelleries, et particulièrement 
en France. Le cas du diplomate géorgien rap- 
pelle en effet celui de l'ambassadeur du Zaïre 
en France, responsable de la mort de deux 
adolescents qu'il avait renversés avec sa voi- 
ture à Menton. Le gouvernement de Kinshasa 
a refusé de lever l’immunité diplomatique de 
Ramazanî Baya, arguant que ce privilège est 
accordé à l'Etat zaïrois et non à un individu, 
au nom d’une convention internationale 
dont, jusqu'à présent, aucun pays ne s’est 
plaint 

Cest grâce à cette protection que, du temps 
de ia guerre froide, bien des diplomates amé- 
ricains se livrant à des activités d’espionnage 


ont échappé aux geôles du KGB et que 
d'autres ont évité d’être traduits en justice 
dans des pays où celle-ci ne présente pas les 
meilleures garanties. Mais le président géor- 
gien, Edouard Chevardnadze, tient à conser- 
ver ses excellentes relations avec les Etats- 
Unis (et leur aide financière), développées de- 
puis l’époque où il était ministre soviétique 
des affaires étrangères II a donc pris la très 
inhabituelle décision d’ordonner à Gueorgui 
Makharadze - qui s'apprêtait à prendre le 
premier avion pour Tbilissi - de rester aux 
Etats-Unis jusqu’à ce que la procédure judi- 
ciaire aille à son terme et qu’un accord inter- 
vienne entre les deux gouvernements. 
M. Chevardnadze s’est déclaré « prêt » à lever 
l'immunhé diplomatique de l’intéressé. 

Plutôt surprise, l’administration améri- 
caine a salué T * initiative courageuse » du pré- 
sident géorgien, laquelle pourrait cependant 
se transformer en cadeau empoisonné. Une 
condamnation de M. Makharadze conforte- 
rait sans doute la morale et la justice, mars, en 
créant un précédent fameux, n'ouvrirait-elle 
pas aussi une boite de Pandore, menaçant de- 
main l’immunité de diplomates américains ? 

Laurent Zecchim 


L'énigme Nétanyahou 


EN POLITIQUE, le bénéfice du 
doute s'évanouit rapidement, lais- 
sant la place aux premiers inven- 
taires. Après sept mois de règne, 
Benyamin Nétanyahou a mainte- 
nant épuisé le délai de grâce dû 
aux ho mm es neufs. Pourtant, le 
plus jeune premier ministre d’Is- 
raël reste largement une énigme, 
aux yeux mêmes de ses conci- 
toyens. Est-il seulement l’idéo- 
logue nourri des thèses chauvines 
de la droite sioniste ? Ou un ambi- 
tieux pragmatique mû par le désir 
de durer en relevant le défi histo- 
rique lancé à son pays ? Ou les 
deux à la fois, l'homme des di- 
lemmes permanents et d’impos- 
sibles choix ? 

Le comportement de M. Néta- 
nyahou au pouvoir autorise deux 
lectures, l’une modérément opti- 
miste, l’autre résolument in- 
quiète. Pour les optimistes, le pre- 
mier ministre a pris conscience 
des réalités et commencé d’en ti- u 
rer les leçons : la dynamique d’Os- < 
lo est irréversible, et l’espérance 5 
qu'elle a fait naître d’autant plus 52 
difficile à détruire qu’elle est de- § 
venue un bien commun israélo- 
palestinien. 

Trois Israéliens sur quatre, in- g 
dlque un récent sondage, restent > 
favorables à la poursuite du pro- O 
cessas de paix ; 45 % acceptent 


l'idée d’un Etat palestinien, pers- 
pective que la gauche officielle n’a 
pourtant pas faite sienne jusqu’ici. 

Non seulement le poids de cette 
majorité silencieuse empêche 
M. Nétanyahou de revenir en ar- 
rière, mais il l’oblige à aller de 
l’ avant. Israéliens et Palestiniens 
aspirent, pour la plupart, à cette 
indispensable séparation phy- 
sique et politique qui leur permet- 


tra, aux uns et aux autres, de 
mieux s’intégrer au monde, avant 
- géographie oblige - de renouer, 
le jour venu, un destin commun. 

Faire fi de cette profonde volon- 
té mutuelle en prétendant main- 
tenir la domination d’un peuple 
sur l’autre, découvre M. Nétanya- 
hou, se paie au prix fort: Israël 
s'isole à nouveau, son capital de 
sympathie s’évapore, les investis- 


Les naufragés du mont Blanc de 1957 

LE REMORDS pèse encore 
douloureusement dans fa 
mémoire des Chamoniards : l'hiver 
1957, en pleine tempête, guides, 
sauveteurs et autorités abandon- 
nèrent deux alpinistes, Jean Vin- 
cendon et François Henry, à une 
mort certaine sur les pentes du 
mont Blanc. 

« Etre secouru n’est pas un droit 
quand on s’est mis sciemment en 
position dangereuse», avait tran- 
ché la Compagnie des guides, 
après une semaine de tentatives 
de sauvetage manquées qui 
tinrent la France en haleine et mo- 
bilisèrent les médias. 
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seurs le boudent, sa croissance 
s'essouffle, son tourisme rechute. 

Trêve d’illusions, répliquent les 
pessimistes. Le chef du Likoud ne 
peut renier les accords d’Oslo, 
mais il les vide de leur contenu. U 
a tué l*« ambiguïté constructive » 
qui nimbait l’épilogue de la négo- 
ciation. la fertile incertitude qui 
nourrissait, côté palestinien, ce 
que Yasser Arafat appelle « notre 
droit au rêve », celui d’un Etat qui 
aurait Jérusalem-Est pour capi- 
tale. 

Son programme, réitéré d’em- 
blée, résonné comme une litanie 
de * non » : « non » à un Etat pa- 
lestinien, « non » à toute dis- 
cussion sur le statut de Jérusalem, 
« non » à la restitution du Golan 
aux Syriens. 

M. Nétanyahou, ajoutent les 
mêmes, est bien le digne héritier 
politique de la famille • révision- 
niste ». Celle qui, se complaisant 
dans un * complexe de Massada » 
qui entretient son pessimisme his- 
torique, croit sinon à l'affronte- 
ment perpétuel, du moins à l’im- 
possible paix avec les Arabes, 
étemels ennemis qui auraient juré 
la mort de l'Etat juif. 

Jean-Pierre Langelüer 

Lin la suite page U 


cords signés en septembre 1995 à 
Washington. M. Arafat s’est éga- 
lement montré très critique à l’en- 
droit des Américains qui s'ef- 
forcent depuis trois mois 
d’obtenir un accord entre les deux 
parties sur ce point, comme sur 
l’évacuation partielle de la ville 
palestinienne d’Hébron. Au cours 
d’un entretien avec M. Chirac, le 
chef de l’OLP a mis en cause les 
efforts de Dennis Ross, envoyé 
spécial de l’administration améri- 
caine au Proche Orient et déploré 
la partialité de Washington. 
M. Arafat a invité les Européens à 
s'impliquer davantage dans le 
dossier israélo-palestinien. 

D'autre paît, Panden vice-mi- 
nistre travailliste des finances, 
Yossi Bénin, a Indiqué dans un en- 
tretien au quotidien saoudien al 
Hayat, vendredi 10 janvier, que 
des personnalités travaillistes 
étaient actuellement en contact 
avec des membres du Likoud pour 
tenter de rapprocher leurs points 
de vue sur le statut futur des terri- 
toires occupés et autonomes. 

Lire page 3 
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Avis de tempête 

sur la télévision 
publique 



& France Télévision 
dans ia nasse 

COMMENT faire plus d’au- 
dience, augmenter les revenus pu- 
blicitaires et maintenir la qualité 
des programmes avec un budget 
amputé? Veut-on sanctionner la 
télévision publique pour errements 
politiques ? Prépare-t-on le terrain 
à une privatisation de France 2? 
Enquête auprès des états-majors 
de France 2 et France 3. 

Sur les réseaux, les défenseurs 
d’un Internet libertaire se battent 
pour survivre face à l’exploitation 
commerciale du Web. 

Lire notre cahier 
» Telévision-Radio-Multitnédia *> 

Croissance 
à l'américaine 

LES STATISTIQUES de rem- 
ploi, publiées aux Etats-Unis 
vendredi 10 janvier, laissent suppo- 
ser que Je rythme de la croissance 
américaine s’est situé entre 3,5 % 
et 4 % au quatrième trimestre de 
1996, un dynamisme bien meilleur 
que prévu. Les créations nettes 
d’emplois (non agricoles) ont at- 
teint 262 000 en décembre, selon le 
département du travail, alors que 
les économistes n'en attendaient 
que 190 000. Contrairement aux 
réactions habituelles, cette vigueur 
n’a pas empêché l’indice Dow 
Jones déterminer la séance sur une 
hausse de 1,18 % et un nouveau re- 
cord à 6 703 points. 

La hausse concerne également le 
dollar qui s’est échangé à 1 38 mark 
et 535 francs, un niveau jamais at- 
teint depuis vingt-huit mois. 

Lire page 14 et nos 
pages Placements pages 13 à 15 


Happy 

birthday 








DAVID BOWIE 

POUR célébrer ses cinquante 
ans, David Bowie s'est offert le 
Madison Square Garden de New 
York, où D a donné cm concert ex- 
ceptionnel. Le chanteur anglais a 
renoué avec ses audaces d’antan. 
Robert Smith, Frank Black et Lou 
Reed étaient sur scène pour souf- 
fler les bougies. 

Lire page 19 
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CRISE POLITIQUE De violents 50 000 personnes qui manifestaient 

affrontements, faisant plusieurs dî- contre le gouvernement « socia- 
zaines de blessés, ont opposé, dans liste a et la crise économique. • DE 
la soirée du vendredi 10 janvier à So- NOUVEAUX RASSEMBLEMENTS 
fia, des policiers à une partie des étaient prévus, ce week-end. L'op- 


position a appelé la population à • LE CHEF DE L'ÉTAT, Jeliou Jelev, a 
<r la désobéissance évite » tant que annoncé qu'il ne chargerait pas Ni- 
le parti ex-communiste (PS B) au kolaï Dobrev (PSB) de tonner un 
pouvoir n'aura pas annoncé des nouveau gouvernement après la de- 
élections législatives anticipées, mission du précédent cabinet. 


• DANS UN ENTRETIEN au Monde, 
le président Jelev estime que des 
élections législatives anticipées per- £ 
mettraient * de sortir de la crise très 
grave » que traverse son pays. 


L’opposition bulgare dans la rue contre les anciens communistes 

Les manifestations contre le marasme économique et le régime en place se multiplient à Sofia. 

Vendredi, autour du Parlement de violents affrontements avec la police ont fait des dizaines de blessés 


UN PARLEMENT ASSIÉGÉ, à 
Sofia, par des dizaines de miiüere 
de manifestants de r opposition et 
partiellement incendié dans la nuit 
du vendredi 10 au samedi 11 jan- 
vier ; un gouvernement poussé à la 
démission fin décembre pour avoir 
conduit le pays au bord de la fafl- 
tite ; un Parti « socialiste » (PSB) au 
pouvoir mais discrédité par des af- 
faires de corruption et son incurie 
en matière économique. Jamais de- 
puis la révolution de palais qui dé- 
posa, en novembre 1989, le dicta- 
teur communiste, Todor Jivkov la 
Bulgarie n'a connu de Jours aussi 
noirs. 

La colère de la population, ap- 
pauvrie par une crise économique 
sans précédent, a explosé vendredi 
Une manifestation organisée par la 
principale coalition d’opposition, 
V Union des forces démocratiques 
(UFD), a dégénéré en affronte- 
ments avec la police après que les 
quelque V5 parlementaires socia- 
listes, sur un total de 240. eurent re- 
fusé d'organiser des élections légis- 
latives anticipées comme le 
demandait l’opposition. Tout au 
long de la semaine, la tension était 
montée progressivement au rythme 
des manifestations quotidiennes au 
cours desquelles les mécontents 
ont dénoncé la * mafia rouge * et 
exigé « des factions maintenant *. 

Les violences de vendredi sont 
toutefois les plus graves. Rompant 


le cordon de policier qui protégeait 
l'accès du Parlement, brisant portes 
et fenêtres, plusieurs centaines de 
manifestants ont allumé des foyers 
d’incendie dans le bâtiment ou sié- 
geaïent une centaine de députés so- 
cialistes. Ceux-ci ne furent évacués 
que tard dans la mût sous la protec- 
tion des troupes antiémeutes qui 
leur ont frayé un passage à coups 
de matraque et en tirant des balles 
en caoutchouc. Selon des sources 
hospitalières, soixante et onze per- 
sonnes ont été blessées dans les 
deux camps. Un manifestant serait 
dans un état critique. 

BLOCAGE CONSTITUTIONNEL 

De retour d’une visite à Paris, le 
président Jeliou Jelev a annoncé 
qu’il n’approuverait pas, samedi, 
comme prévu initialement, la for- 
mation d’un nouveau gouverne- 
ment socialiste. « fe soutiens les pro- 
testations du peuple qui a été réduit 
à cet état humiliant II manifeste 
pour sa dignité », a-t-ü ajouté, tout 
en rappelant que * les violences et 
les destructions ne servent pas la dé- 
mocratie *. Les ex-communistes du 
PSB avait désigné, mercredi 8 jan- 
vier, Nikolaî Dobrev au poste de 
premier ministre pour succéder à 
fan Vide no v, poussé fin décembre à 
la démission par la crise écono- 
mique que traverse le pays depuis 
plusieurs mois. Ministre de l’inté- 
rieur dans le cabinet démission- 


naire, M. Dobrev avait gagné une 
relative popularité par ses mé- 
thodes musclées utilisées pour lut- 
ter contre le fléau national de la 
corruption, fl est aujourd'hui sur la 
sellette. « Le premier ministre est un 
flic, le pays un camp », scandaient 
vendredi les manifestants. 

L'opposition a engagé un bras de 
fer dont l’issue paraît incertaine. 
Dopée par la très large victoire de 
son candidat, Fetar Stoïanov, à 
l’élection présidentielle, en no- 
vembre 1996, elle ne dispose pas 
des moyens légaux pour dissoudre 
le Parlement. Elle semble donc ré- 
solue à iouer, comme dans la Serbie 
voisine, la pression de la rue. Elle a 
appelé à une nouvelle manifesta- 
tion, samedi -sinon « la Bulgarie se 
réveillera en état de siège », a affir- 
mé un de ses responsables -à «la 
désobéissance civile * et menace de 
déclencher une grève générale. 
< li»us brûlez tous les ponts de l'en- 
tente nationale et vous le paierez 
cher », a lancé le leader de l'UFD, 
Ivan Kostov, aux socialistes qui re- 
chignent à se « saborder ». 

Ces événements ne sont que les 
derniers avatars de la dérive de la 
Bulgarie qui s’est accélérée ces der- 
niers mois. Malgré bois législatures 
et trente-huit remaniements gou- 
vernementaux. jamais les ex- 
communistes, au pouvoir quasi- 
ment sam discontinuer depuis le 
changement de régime, ne sont 
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parvenus à mettre de F ordre dans la 
très chaotique transition écono- 
mique de ce petit pays balkanique 
de neuf millions d’habitants. La 
courte parenthèse en 1991-1992, 
lorsque l’opposition tint pendant 
quelques mois les rênes du pouvoir 
avant d’en être chassée à la faveur 
d'une réforme agraire très contro- 
versée, ne permit pas de faire 
mieux. Aujourd’hui encore, â F on 
reconnaît qu’elle a gagné en expé- 


rience, certains mettent en doute sa 
capacité à relever le pays. 

Ces incertitudes politiques inter- 
viennent alors que les observateurs 
ne peuvent que constater Téchec de 
la transition bulgare. Le système 
bancaire est au boiri de la faillite, 
déstabilisé par des groupes écono- 
miques « occultes » qui ont prospé- 
ré dans les cercles proches du pou- 
voir. Les restructurations et. les 
privatisations étant sans cesse re- 


« Comment la Bulgarie peut- 
elle surmonter la crise écono- 
mique sans précédent qu’elle 
connaît depuis plusieurs mois ? 

- On ne peut espérer sortir de la 
situation très grave à laquelle nous 
sommes confrontés qu’en organi- 
sant des élections législatives anti- 
cipées. De plus, le pays a besoin de 
réformes beaucoup plus pro- 
fondes que celles proposées par 
toutes les forces politiques ac- 
tuelles. 

» Il faut tout d'abord amender 
la Constitution, car, si la transition 
économique a échoué, c’est en 
partie parce que le mode de fonc- 
tionnement du régime ne convient 
pas. La Bulgarie est une Répu- 
blique parlementaire comparable 
à celles que l'on rencontrait en Eu- 
rope entre les deux guerres. Or 
nous avons besoin d'un régime se- 
mi-présidentiel à la française. Ce 
n’est pas un hasjrd si des pays qui 
connaissent des transitions diffi- 
ciles, tels que FUkraine. la Russie, 
la Pologne ou la Roumanie, se sont 
engagés sur cette voie. Le passage 
d’un Etat communiste centralisé à 
une économie et un régime libé- 
raux est une entreprise excessive- 
ment difficile. Nous avons besoin 
d’un pouvoir exécutif responsable, 
fort, efficace et équilibré. Pas d’un 
Parlement tout-puisssant 

- Le mode de régime n’est pas 
le seul responsable de la crise ? 

- Non. Il n’cxiste pas de réelle 
volonté politique, au Parlement, 
pour accomplir les réformes né- 
cessaires. 

-A quelles réformes faites- 
vous allusion ? 

- 1 ) aurait fallu redonner les 
terres à leurs propriétaires pour 
permettre l’émergence d’une 
classe moyenne, indispensable 
dans une société moderne. Pans le 
domaine industriel, les privatisa- 
tions n’ont jamais été faites. Le 
gouvernement démissionnaire - le 
dix-huitième depuis 1989- est un 
gouvernement néocommuniste 
par son idéologie, son électorat et 
son approche. Le Parti socialiste 
<P$6) au pouvoir se trouve dans la 
situation absurde de devoir mener 
une politique de droite. C’est la 
raison pour laquelle, le PSB tra- 
verse une profonde crise. 

- L’opposition représente-!’ 
eOe une alternative crédible ? 

- Elle aurait dû faire mieux. Ces 
derniers temps, elle s’est agitée un 
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des élections législatives anticipées 


JBJ OUiSEV 

peu plus mais elle porte en partie 
la responsabilité de la situation ac- 
tuelle. Sa vocation historique était 
de mener à bien toutes les ré- 
formes, et elle ne l’a pas fait. Elle 
représente toutefois une alterna- 
tive politique crédible si elle est 
unie. Mais je suis préoccupé parce 
que, si un gouvernement anti- 
communiste arrive au pouvoir, fl 
sera confronté, lui aussi, à une 
crise économique et constitution- 
nelle totale, alors qu’fl devra adop- 
ter des mesures difficiles à faire ac- 
cepter par la population. 


- Le FMI fait pression pour 
que la Banque nationale soit 
placée sons la tutelle d'on direc- 
toire financier. N’y-a-t-il pas 
d’autres possibilités ? 

- Dans la situation financière et 
bancaire actuelle, il n’existe pas 
d’autre solution que cette décision 
très difficil e à prendre. Cest notre 
dernier recoure. U gestion du sec- 
teur financier et bancaire demande 
une discipline très dure, une forme 
de dictature. Avec ce directoire, on 
peut espérer une politique fiscale 
efficace et réelle qui permettra de 
couvrir les dépenses budgétaires. 
La Banque nationale n’aura plus la 
possibilité de financer à fonds per- 
dus les banques commerciales ni 
de jeter de l’argeut dans le « trou 
noir» des entreprises publiques 
fonctionnant à perte. 

- Cette mesure devrait se tra- 
duire par des faillites bancaires 
et une montée du chômage. La 
population peut-elle encore sup- 
porter de nouveaux sacrifices ? 

- Il est difficile de prévoir com- 
ment la situation sociale va évoluer 
à moins que tes forces politiques 


ne s’entendent pour des élections 
législatives anticipées. 

-Cela signifie, compte tenu 
des dispositions constitution- 
nelles, que le Pariemenr « s*au- 
todîssolve », ce qui est assez im- 
probable— 

- Cest vrai que nous nous trou- 
vons dans une situation de blocage 
constitutionnel- fl reste la pression 
de la rue. Le danger, dans ce cas de 
figure, est que les revendications 
des gens ne sont pas seulement 
politiques, à la différence de ce qui 
se passe actuellement à Belgrade. 
En Bulgarie, les gens sont affamés 
et sans espoir. Tout est possible. 
Leur comportement est imprévi- 
sible. 

- Pensez-vous que la nomina- 
tion de rancten ministre de Firt- 
térieur. Nikolaî Dobrev, au poste 
de premier ministre changera 
quelque chose ? 

- rai une opinion très négative 
du PSB. Mais dans le contexte ac- 
tuel, c’est peut-être le meilleur 
choix au sein de cette formation. 
De toute façon, ce sera un gouver- 
nement « kamikaze », parce que 


l'instauration du directoire finan- 
cier sera cüfficüement supportable 
pour la population. 

-Peut-on craindre une dérive 
autoritaire du régime bulgare? 

- On peut toujours l'imaginer. 
Les dictatures arrivent lorsque tous 
les moyens politiques ont été épui- 
sés pour le règlement d’une aise. 
Si je ne croîs pas qu’il existe actuel- 
lement une menace directe, les 
gens de la rue se prennent de plus 
en plus fréquemment à rêver à un 
régime très fort qui' réglerait leurs 
problèmes. Cest aussi pour éviter 
ce genre de tentation que je suis 
favorable à un régime semi-prési- 
dentiel qui permet mieux de limiter 
les risques de dérives autoritaires. 

-Ne vous sentez-vous pas res- 
ponsable de la situation ac- 
tuelle? 

- Le président bulgare n'a pas de 
compétence dans le domaine 
économique et social. Par 
conséquent, je peux difficilement 
me sentir responsables» 

Propos recueillis par 
Christophe Châtelot 


Une nouvelle course à la succession de M. Eltsine s’engage à Moscou 


MOSCOU 

de notre correspondante 
Le président est malade. Le pre- 
mier ministre est en i licences. Le 
pays est à l'abandon. *> A ce constat 
publié à la * une * par les Izvestia. 
vendredi 10 janvier, le médecin en 
chef de Boris Eltsine a ajouté, le 
même jour, des précisions inquié- 
tâmes : deux jours après l'hospitali- 
sation du président, qui souffre, of- 
ficiellement. d’une double 
pneumonie, il n'était pas encore 
question d’un « tournant décisif » 
vers la guérison et si « lu respira- 
tion est devenue plus facile », l’hos- 
pitalisation devra durer au moins 
trois jours encore et la convales- 
cence trois semaines, a déclaré Ser- 
gueï Mïronov. 

« Nous avons défini ces périodes 
pour nous-mêmes et pour le pré- 
sident, mais fa vie peut upporter des 
correctif », a-t-il prudemment indi- 
qué devant trois micros et caméras 
représentant les médias russes. En 
outre, des « conséquences nega- 
tiivs » après la guérison ne sont pas 
exclues, a-t-fl reconnu. Bref, le pré- 
sident n'est pas seulement malade, 


H semble très malade. Et avec lui, le 
pays replonge, non pas dans le 
simple état d’incertitude politique 
qu’Â a souvent connu tore des di- 
verses « éclipses de santé » du pré- 
sident, mais dans ia situation qui a 
précédé le quintuple pontage coro- 
narien du 5 novembre 1996 dont 
l’issue pouvait être fatale. L’entou- 
rage présidentiel cherche donc à 
prévenir un nouveau déchaîne- 
ment de passions pré-électorales 
comme en octobre. L’Impression à 
Moscou est que la tâche est diffi- 
cilement réalisable. 

TROIS SCÉNARIOS 

Le sommet de la communauté 
des Etats indépendants (CB), que 
Boris Eltsine devait présider, a été 
reporté une seconde fols, du 17 jan- 
vier à la fin du mois. Le déplace- 
ment du président russe à La Haye 
pour un sommet Russie-Union eu- 
ropéenne, le 4 février, a été annulé 
et le voyage, qui devait le précéder, 
de Jacques Chirac à Moscou, de- 
vient hypothétique. 

Le plus populaire des candidats à 
la succession, Alexandre Lebed, a 


repris de plus belle sa campagne, 
appelant le président à présenter sa 
démission. Des quotidiens * libé- 
raux » lui ont emboîté le pas : sa- 
medi, la Komsomoiskaïa Pravda a 
estimé que le scénario « officiel » 
d’un nouveau retour au Kremlin de 
Boris Eltsine dans quelques se- 
maines est peu réaliste: «Au- 
jourd'hui, c’est malheureusement 
évident : le président n'a plus lafbrce 
de gouverner, sauf d rimplemeut si- 
gner des ouXazes », comme il le fait 
depuis six mois, ramenant le pays à 
i’ère brejnévienne de basse 
époque. 

Deux autres scénarios sont pos- 
sibles: soit M. Eltsine transmet ses 
pouvoirs à son premier ministre 
pour une durée déterminée, par 
exemple de six mois ; soit fl démis- 
sionne et une présidentielle est or- 
ganisée par VIfctor Tchemomyrdine 
trois mois plus tard, comme te veut 
la Constitution. Mais «l’entou- 
rage » de Boré Eltsine s'opposera à 
ces deux solutions tant que cela lui 
sera possible, estime le quotidien. 

De nouvelles rumeurs sur une 
destitution du premier ministre, 


évoquées samedi par les fzvestîa, 
expliquera peut-être pourquoi ce 
dernier a maintenu ses dix jours de 
congés entamés au sud de Moscou 
- pour ne pas risquer d’être accusé 
de vouloir dramatiser la nouvelle 
maladie du président. M.Tcbou- 
baïs, qui devait se rendre aux Etats- 
Unis, a décidé par contre de rester 
à Moscou, sans craindre, lui, de 
telles accusations. Sa réputation de 
•m régent » de l'ombre est de toute 
façon Indélébile et son souci est de 
maintenir cette position, au mo- 
ment où tous les dangers se pro- 
filent pour lui à l’horizon. Le 
moindre n'étant pas tes rumeurs 

sur une Chance possible entre deux 
de ses ennemis les plus redoutables 
en cas de course à la présidence: 
Alexandre Lebed, qui caracole en 
tète de tous les sondages mais qui 
n’a ni finances, ni organisation, ni 
médias propres, ainsi que te maire 
de Moscou, îouri Loujkov, qui dis- 
pose au plus haut point de ces in- 
grédients indispensables au succès 
en Russie. 

Sophie SMhob 


portées, la production industrielle, 
financée à fonds pendus par l'Etat, 
chutera d’au moins 5 % cette armée, 
te PIB de 8% à tû%. Le tev s’est dé- 
valué de 560 % et l’inflation sera dix 
fois supérieure à la moyenne des 
autres pays ex-communistes. Quant 
aux réserves de change, eSes n’at- 
teignent pas la moitié de ce que te 
patys doit cette année à ses créan- 
ciers internationaux. 

Devant ce désastre, le Fonds mo- 
nétaire international prône depras 
plusieurs mois une politique de ri- 
gueur extrême et l’instauration 
d’un directoire financier qui place- 
rait la Banque nationale sous tu- 
telle- Cette mesure de la dernière 
chance devrait se traduire par de 
nouveaux sacrifices pour une popu- 
lation dont le salaire moyen ne dé- 
passe pas 100 francs. Or les socia- 
listes ne bénéficient plusr du crédit' 
nécessaire pour foire avaler à la po- 
pulation cette pilule bien amère. 
« Un parti qui a plongé le pays dans 
une telle crise n'a pas le droit moral 
de gouverner *, a jugé Jordan Soto- 
Jov, le leader du groupe parlemen- 
taire UFD. Une opinion reprise dé 
plus en plus souvent mais avec 
moins de sévérité dans les rangs 
d’un PSB qui aura de plus en plus 
de mal à s’accrocher à un pouvoir 
qu’il détient normalement jus- 
qu’en 1998. 


De la chute de Jivkov 
à la déroute 
des <r socialistes » 

• 10 novembre 1989: ia chute de 
la dictature communiste. Le Parti 
communiste bulgare limoge Todor 
Jivkov, au pouvoir depuis 1954. fl 
Cède la place à son ministre ries 
affaires étrangères (depuis 1971), 
fetar Mladenov. 

• 8 février 1990 : formation (Ton 
gouvernement communiste. 
André? loukanov devient premier 
ministre et tes réformistes quittent 
le PCB, qui, au printemps, prend te 
nom de Parti socialiste bulgare 
(PSB). 

• 17 juin 1990 : te PSB obtient la 
majorité absolue aux élections 
législatives. 

• l“ août 1990: jellon Jelev, 1e 
chef de l’Union des forces 
démocratiques (UFD), est âu 
président de la République. 

• 29 novembre 1990 : vague «te 
protestations. La répétition des 
manifestations et des grèves 
contraint le premier ministre, 
André? Loukanov, à la démission. U- 
est remplacé par Diznitar Popov, 
politiquement « neutre ». 

• 22 février 1991 : adoption de la 
loi sur tes privatisations et la 
redistribution des terres 
collectives. En juiïJet, te Parlement 
vote une nouvelle Constitution et' 
institue ia liberté d’opinion. 

•13 octobre 1991 : défaite des 
communistes aux législatives. 
L’UFD arrive en tète. Son 
président Fffip Dimitrov, forme un 
gouvernement minoritaire qui, 
pour ia première fois depuis 1944. 
ne comprend aucun communiste. 

• 19 janvier 1997 rjetiou Jelev, 
avec 52,88 % des voix, est réélu 
présidera de la République. 

• 18 décembre 1994: retour des 
ex-communistes. Le Parti 
socialiste remporte la majorité 
absolue des sièges aux législatives. 

H sortira vainqueur également des 
municipales quelques mois plus 
tard. 

• 3 novembre 1996 : élection 
présidentielle, fetar Stoïanov, 
représentant de la droite modérée, 
recueille plus de 60% des voix face 
ai socialiste Ivan Marazov. fl 
succédera officiellement à felion 
Jelev te 22 janvier 1997. 

• Zi décembre 1996 : démission 
du premier ministre, Jan Videnov, 
au pouvoir depuis janvier 1995. U ' 
quitte aussi ses fonctions de 
président du PSB. L’instabffitè 
s’installe dans te pays. 
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M. Arafat appelle l’Europe au secours du processus de paix 

Le chef de l'Autorité palestinienne rend le premier ministre israélien, Benyamin Nétanyahou 
responsable de l'impasse actuelle dans les négociations sur Hébron et juge « partiale » la médiation américaine 


LE MONDE /DIMANCHE 12 - LUND1 13 JANVIER 1997 / 3 


le chef de l'Autorité palestinienne, Yasser 
Arafat a été reçu à Pans. vendrecE 10 janvier, 
par le président de la République française 
Jacques Chirac A cette occasion, Yasser Arafat 
a accusé le premier ministre israélien. Ben- 


yaniin Nétanyahou, de «saboter» délibéré- 
ment le processus de paix israélo-palestinien. 
Ttès critique vis-à-vis des Américains, jugés 
trop favorables à M. Nétanyahou, M. Arafat 
envisage de demander aux Européens de pe- 


ser davantage dans les négociations à propos rer ses engagements. Par ailleurs, M. Arafat a 
de l'évacuation partielle par l'armée israé- démenti toute implication palestinienne dans 
ferme de la vilfe d'Hébron, ainsi qu'à propos le double attentat à la bombe qui a fait 13 
du retrait israélien des zones rurales de La Gs- blessés , jeudi, à Tel Avrv. Cet attentat n'a tou- 
jordanie, alors que ITtatjuif rechigne à hono- jours pas été revendiqué. 


YASSER ARAFAT prévient : si 
les négociations avec Israé sur le 
redéploiement de Tsahal à Hé- 
bron, et dans le reste de la Cisjor- 
danie, continuent de tourner en 
rond, il réclamera l'arbitrage des 
Etats témoins des accords israélo- 
palestiniens. Le président de l’Au- 
torité palestinienne Ta dit, vendre- 
di 10 janvier, à Jacques Chirac qui 
Ta reçu à Paris. 

Selon LeHa Chahid, déléguée gé- 
nérale de Palestine en France, 
M. Arafat estime que, dans la me- 
ï sure où Paccord de Washington de 
septembre 1995 porte leur signa- 
ture, les Américains, les Russes, les 
Européens, les Japonais, les Jorda- 
niens et les Egyptiens sont «ga- 
rants du document et doivent de- 
mander des comptes en cas de 
violation, quelle que soit la partie 
qui a pris /' initiative de ie faire. Tous 
ces parrains ont leur mot à dire », 
ajoute M* Chahi d. 

Cest ce type d'ingérence euro- 
péenne dans le processus de paix 
que M. Arafat demande si l’im- 
passe dans les pourparlers Israélo- 
palestiniens perdure. U estime aus- 
si que l’Europe peut aider à rétablir 
la confiance perdue entre Israé- 
liens et Palestiniens, et rééquilibrer 
un processus où û juge que les 
Américains se sont départis de leur 
rôle de médiateurs, «JW demandé 
au président Chirac l’aide non seu- 
lement de la France, mais de (Eu- 


rope, car cette dernière a un rôle 
important à jouer pour sauvegarder 
le processus de paix et le faire avan- 
cer», a expliqué le dirigeant pales- 
tinien. 

Pour autant, M. Arafat n'a guère 
l'intention de jeta* l'éponge ni de 
renoncer à la négociation. Ses in- 
terlocuteurs à Paris en portent té- 
moignage. « Nous sommes 
confiants dans sa détermination à 
continuer »]e processus de paix, a 
commenté Catherine Colonna, 
porte-parole de la présidence de la 
République. «Mon Impression est 
que M. Arafat n'a pas perdu la vo- 
lonté de continuer le processus de 
paix, la négociation », a renchéri, 
quelques heures plus tard. Tandem 
premier ministre israélien, shimon 
Pérès, après un entretien en tête-à- 
tête avec le dirigeant palestinien. 

«AG» VITE» 

Se gardant de route critique di- 
recte envers le gouvernement de 
Benyamin Nétanyahou - « Quand 
je suis en France je ne critique pas» 
le gouvernement israélien, a-t-il 
expliqué -, M. Pérès s’est borné à 
assurer : « Si cela dépendait de moi, 
/aurais respecté raccord qui existe » 
sur Hébron. M. Pérès et M. Arafat 
participaient à Paris à un colloque 
organisé par lUnesco en hom- 
mage à Fiançais Mitterrand. 

Le principal obstacle à un accord 
reste le calendrier des futurs re- 


traits militaires israéliens de Cisjor- 
danie, dont M. Nétanyahou veut 
digérer r échéance de vingt mois 
par rapport au calendrier initiale- 
ment prévu (Le Monde du 9 jan- 
vier/ Mais 0 reste aussi, affirme 
M“ Chahid, une difficulté à ré- 
soudre à propos d'Hébron : la 
question de la sécurité an Caveau 


[des territoires palestiniens ] et les 
expropriations sabotent le processus 
de paix», a-t-il déclaré après avoir 
averti, à TUnesco, que « la paix est 
en danger» et qu’fl « est impérieux 
d’agir vite pour sauver le processus 
menacé de s’écrouler». Mais c’est 
un peu comme on s’adresse à un 
confident qu’il s'est entretenu avec 


<r Une affaire interne à Israël » 

Le président de l’Autorité palestinienne, Yasser Arafat, a démenti 
vendredi 10 Janvier, à Paris, toute implication palestinienne dans le 
double attentat & la bombe qui a fait 13 blessés, jeudi 9 janvier, 
dans un quartier « chaud » de Tel Aviv. « Cest une affaire interne à 
Israâ », a assuré M. Arafat en réponse an premier ministre Benya- 
min Nétanyahou, qui avait privilégié, jeudi, la thèse d'un attentat 
palestinien. Le Front populaire de libération de la Palestine (FPLP) 
a justifié vendredi l'attentat sans pour autant le revendiquer, alors 
que, sur place, les premières investigations de la police israélienne 
n’ont donné aucun résultat probant. «La méthode utilisée et l'ob- 
jectif choisi donnent à penser qu’il s’agit d’une attaque terroriste pa- 
lestinienne, mais nous n’écartons aucune piste à ce stade de l’en- 
quête », a assuré vendredi un porte-parole des autorités 
israéliennes. Le quartier où s’est produit Tattentat est un liant lien 
de Japro sthnito n et du trafic de drogue. 


des patriarches, où les Palestiniens 
demandent une présence aux côtés 
des Israéliens. 

En public, M. Arafat n’a pas mé- 
nagé le premier ministre Israélien, 
«/e considère que la demande de 
changement du calendrier du redé- 
ploiement israélien, la colonisation 


M- Chirac, pour se plaindre de 
toutes les «misères » que lui ont 
fait subir les Israéliens. « En raison 
d’obstacles inimaginables, les Pales- 
tiniens ne peuvent circuler librement 
entre Gaza et la Cisjordanie, ni 
même à l’intérieur de la Cisjordanie. 
Israël nous impose un blocus écono- 


Des travaillistes cherchent un terrain d'entente avec des membres du Likoud 


L’ANCIEN VICE-MINISTRE travailliste 
israélien des finances, Yossi Beflin, a enga- 
gé depuis plus de deux mois des contacts 
avec des responsables du Likoud, dont le 
chef du bloc parlementaire , de . c#te for- 
mation de droite,,en vue de parvenir à une 
entente commune minimale sur le statut 
définitif des territoires palestiniens. 

« Nous approchons de l’heure de vérité », 
et le document auquel les deux parties 
pourraient parvenir « ne sera pas un déno- 
minateur commun sur toutes les questions, 
mais proposera des choix divers sur diffé- 
rentes questions », a précisé M. Beflin dans 
un entretien publié vendredi 10 janvier 
par le quotidien saoudien Al Hayat « Je 
crois que le plus important, lorsque le docu- 


ment sera élaboré, est que le Ukoud aura 
accepté non seulement de mettre fin à son 
rêve d’annexer l’est du fleuve [Jourdain}, 
mais aussi d’en partager [la rive] ouest Ce- 
la correspondra à un changement histo - . 
rique, car il y aura des frontières reconnues 
entre Israël et /'entité palestinienne en Cis- 
jordanie, qu’ils [le Likoud) proféreraient 
peut-être ne pas appeler * Etat palestinien", 
même si chacun sait ce que signifie une telle 
entité. » 

« Nous [les travaillistes] serons alors obli- 
gés de reconnaître que les colonies de peu- 
plement en Cisjordanie sont une réalité in- 
déniable et que les frontières qui seront 
tracées entre Israël et l’Etat palestinien de- 
vront tenir compte de la présence des 


grands blocs d’implantations, ce qui signifie 
qu’une partie doit être annexée à Israël », a 
ajouté M. Beflin. Autre exemple, « la ques- 
tion des réfugiés ». « Je pense que la réunifi- 
cation des familles actuellement en .cours 
continuera », dit M. Beflin. «17 ne sera pas 
permis aux réfugiés palestiniens de revenir 
en Israël, mais nul ne pourra les empêcher 
de revenir dans l’Etat palestinien. Je sais 
que les Palestiniens ne seront pas à cent 
pour cent satisfaits de se voir interdire le re- 
tour à Haïfa et Jaffa, commente l’ancien 
vice-ministre, mais nombreux sont ceux qui, 
au sein du Likoud et du Parti travailliste, 
n’acceptent pas que des mfi/rons de Palesti- 
niens reviennent dans l’Etat palestinien, 
parce que cela déboucherait sur une explo- 


sion... TOute la question est de trouver la for- 
mule qui sera acceptée par les deux cou- 
rants centraux, israélien et palestinien. Je 
considère que mon rôle est de trouver un 
.pont entre les Palestiniens et la droite israé- 
lienne pour parvenir à un résultat qui pour- 
rait paraître irréaliste, mais qui est réali- 
sable. » A son avis, Jérosalem est «le seul 
sujet à propos duquel une solution ne serait 
trouvée que par étapes ». «Si nous trouvons 
le moyen de traiter [la question] des Lieux 
saints et si les Palestiniens pouvaient avoir 
leur capitale à “ Jérusalem ", même si c’est à 
/'extérieur des limites municipales de Jéru- 
salem, alors nous serions parvenus à une so- 
lution provisoire, essentiellement symbo- 
lique », souligne-t-il. 


Séoul est soumis à de multiples pressions pour régler en douceur la crise sociale 


SÉOUL 

de notre envoyé spécial 

Une volée d'applaudissements a 
inopinément couvert la voix des 
orateurs : cette ovation était desti- 
née h un couple de mariés. La cour 
de la cathédrale de Myongdong, à 
Séoul, où les drrigggnts syndicaux 
qid luttent contre la nouvelle loi sur 
les relations du travail campent 
sous une tente depuis une semaine, 
paraissait, samedi 11 janvier, avoir 
recouvré son atmosphère habi- 
tuel A une dizaine de mènes, un 
autre groupe entouré de journa- 
listes et de cameramen avait aussi 
des raisons de se réjouir: Kwon 
Young-kü et les autres dirigeants de 
la Confédération coréenne des syn- 
. dicats (RCIU) ne se sentaient plus 
? seuls à mener leur lutte : les repré- 
sentants de la Confédération inter- 
nationale des syndicats fibres (C3SL) 
étaient venus leur apporter leur 
soutirai. 

Des mandats d’anêt ont été déli- 
vrés, vendredi, à rencontre de vingt 
syndicalistes, dont Kwon Young-kü 
et six autres dirigeante nationaux de 

la KCIU, et au cours de la m*, la 
police avait commencé une guerre 
des nerfe : à trois reprises, des poii- 
riers en civfl ont débarqué de cars à 

Tenlrée de la vote privée qui mène à 

la cathédrale, légèrement e nsnr- 
plomb, où une rangée de militants 
syndicaux p ar t a nt des foulards sur 

1 e bas du visage et armés de banes 
de for barraient l'entrée, puis fls 
sont repartis. Il semble désonnais 
rirffirite an gouvernement de procé* 
do - à ces arrestations sans soulever 
une vague de protestation non seu- 
- ’ lement dans le pays mais à travers 
i le monde. L'OCDE, que vient de re- 
joindre la Corée du Sud, et FOrgani- 
satfon internationale da travail 
(OtT) ont déjà fait part de leur 
«préoccupation » face à la aise co- 
réenne. 

La tentative d'immolation par le 



fou, vendredi, à Ulsan, la cité-usine 
du sud-est de la péninsule, d’un ou- 
vrier de trente-trois ans de Hyundai 
Motors, suivie de la décision de la 
direction de fermer sine die Tusine, 
en grève perlée depuis une se- 
maine, est symptomatique d’un 
durcissement de la crise que tra- 
verse la Corée du Sud. L’entrée en 
lutte au début de la semaine pro- 
chaine de la con fédér ation pro- 
gouvemementalfi, FKTU, en est un 
autre signe. L’arrêt des chaînes chez 
Hyundai Motors a provoqué un 
mouvement de solidarité de l’en- 
semble des syndicats du premier 
groupe coréen (80000 adhérents), 
qui devaient organiser samedi, à Ul- 
san, Tune des plus grandes manifes- 
tations du mouvement de protesta- 
tion contre la nouvelle loi sur le 
travafl. 

Contrairement à l'Impression que 
pouvaient donner les images spec- 
taculaires d’affrontements entre 1 
protestataires et police antiémeute 


véhiculées par les télévisions à tra- 
vers le monde, la confrontation 
entre les grévistes et la police a été, 
jusqu’à présent, limitée. Des mani- 
festerions ont eu fieu à Séoul, Pu- 
san, Taegu ou Ulsan, mais les jets 
de pierres et de grenades lacrymo- 
gènes ont été sporadiques : la situa- 
tion n’a été ai rien comparable aux 
émeutes que connut la Corée en 
juin 1987, lorsqu’un soulèvement 
populaire, en particulier à Séoul, 
contraignit le régime Qnm Doo- 
hwan à s’engager sur la voie de la 
démocratisation. Les heurte entre 
police et manifestants ont été loin 
d’atteindre, cette fins, le degré de 
violence des affrontements avec tes 
étudiante lors de l'occupation, Y été 
1996, de runfversité Yonset 
Dans tes rues étroites de Myong- 
donfü l'ancien quartier chinois à la 
fin de la dynastie des Yï (tour n ant 
du siècle), les affrontements te- 
naient davantage de l'échauffo urée. 
Le soir, tes abords de la cathédrale 


avaient surtout un caractère de fête 
avec ses marchands ambulants et 
les concerts de musique pop pour 
encourager les grévistes. Ceux-ci 
étaient en outre en nombre limité : 
200 000, selon la KCTU. La grève a 
perturbé certains secteurs tels que 
rauromobile, tes chantiers navals et 
les chaînes de télévision, dont les 
programmes étaient assurés par des 
employés non syndiqués. La situa- 
tion pourrait changer la semaine 
prochaine mais, jusqu’à présent, ce 
n'est pas la « me » qui a été un fac- 
teur déterminant dans cette crise 
d’abord politique et qui place au- 
jourd’hui le président Kim Young- 
sam te dos au mm 

LE SOUTIEN DE ('ÉGLISE 
Les conseillers du président ce 
s’attendaient apparemment pas à 
une réaction aussi forte des syndi- 
cats, qui, eu décembre, ont paralysé 
le pays dans une action unifiée des 
deux confédérations. Après les fêtes 
du Nouvel An, seule la KCTU avait 
repris l'offensive, la FKTU se don- 
nant une semaine de réflexion. Au- 
jourd’hui, même si tes dirigeants de 
cdte-d sont satisfaits de la situation 
de monopole de leur confédération 
(seule reconnue par le gouverne- 
ment), la pression de la base et leur 
souci de reconnaissance internatio- 
nale les mciterrt à faire front avec la 
militante KCTU. La FKTU a lancé 
un ordre de grève pour le 14 janvier 
qui concerne tes transports et les té- 
lécommunications, et a menacé 
d’actions anticipées si la police pro- 
cède à l’arrestation des dirigea n ts 
de la KCTU. «Si nous sommes arrê- 
tés, une autre équipe de dirigeants 
est prête à prendre la relève, a décla- 
ré au Monde Kwon Young-kfl, le 
chef de la KCTU, et Us appelleront à 
fa grève générale et à la lutte à ou- 
trance contre le gouvernement. » 
Outre les syndicats, le président 
Kim Young-sam voit se dresser 


contre lui l’Eglise. Les catholiques 
ne représentent que 4 % de la po- 
pulation (et les protestants 6 %), 
mais PEgb se figure une force mo- 
rale en raison de sa lutte en faveur 
des droits de l’homme an temps des 
régimes autoritaires. La coromis- 
skm Justice et Paix a publié, vendre- 
di, un communiqué qui a été ap- 
prouvé par le cardinal Kim, évêque 
de Séoul, dan* lequel elle Hmnaivig 
au gouvernement de r e prendre 1e 
débat sur la loi sur le travail et le 
met en garde contre les consé- 
quences qu'entraînerait l'arresta- 
tion des dirigeants syndicaux dans 
r enceinte de la cathédrale. 

D y a certes un précédent (en mai 
1995, la police a passé outre aux 
protestations de rÊgifse et a arrêté 
un dirigeant syndical qui y avait 
trouvé refuge) mais, cette fois, la 
communauté internationale a les 
yeux tournés vers un pays désor- 
mais membre de l'OCDE, et une 
telte initiative aurait un effet pour te 
moins négatif sur Fimage du pré- 
sident Kim. 

La tournure que prend la 
confrontation entre les syndicats et 
le gouvernement engendre en 
outre des dissensions au sein de la 
majorité: 

Alors que le président du Parti 
pour la nouvelle Corée, Lee Hong- 
gu, reste sur la figue dure (« La loi 
doit être appliquée») mais promet 
en même temps qu’fl n’y aura pas 
d’« arrestation surprise », la vieille 
garde du parti estime « préoc- 
cupante » la voie intransigeante 
dans laquelle s’engage te président 
et relève que des placards «A bas 
Kim Young-sam ! » ont commencé à 
apparaître dans Séoul Après avoir 
couvé pendant une semaine, et 
connu certaines poussées de fièvre, 
la crise coréenne est désormais ou- 
verte. 



Attentat 

manqué 

contre le nouveau 
président 
du Nicaragua 


mique coûteux qui asphyxie notre 
économie», s’était-3 déjà plaint à 
runesco. Le chef de l’OLP a déplo- 
ré également les tergiversations is- 
raéliennes dans les négociations, 
directement ou par coordonnateur 
américain interposé. Ce qui, à ses 
yeux, place tes Etats-Unis dans une 
position «partisane et partiale ». 

FAITS ACCOMPLIS 

La coupe est pleine aussi concer- 
nant l’extension des colonies de 
peuplement, en particulier à Jéru- 
salem-Est, an point que M. Arafat 
a le sentiment - fl l’a confié à 
M. Chirac - qu’fl s’agit d’une poli- 
tique quasi délibérée, visant à créer 
des faits accomplis qui pèseront 
lourdement sur tes discussions fu- 
tures concernant le statut définitif 
des territoires palestiniens. «La 
politique d’implantation des colo- 
nies transforme le principe de la 
terre en échange de la paix en un 
slogan vide de sens», avait-il déplo- 
ré à runesco. 

VL Arafat est reparti dans la nuit 
de vendredi à samedi pour l'Egypte 
où II devait s’entretenir avec le pré- 
sident Hosni Moubarak, avant de 
regagner Gaza. A sa propre de- 
mande 2 devait recevoir samedi 
l’envoyé spécial européen au 
Proche-Orient, Miguel Angel Mo- 
ratinos. 

MounaNœm 


MEXICO 

de notre correspondant 

en Amérique centrale 

La prise de fonctions, vendredi 
10 janvier, du nouveau président 
nicaraguayen, Amoldo Aleman, a 
été légèrement perturbée par l’ar- 
restation. quelques heures plus 
tôt, de deux anciens membres de 
la sécurité sandiniste, appréhen- 
dés en possession d'explosifs. In- 
terceptés à un barrage routier à 
bord d'un véhicule sans plaque, 
Nestor Moncada, qui avait le 
grade de sous-commandant dans 
la police sous le gouvernement 
sandiniste (1979-1990), et un ex- 
militaire, Miguel Angel Acuna, 
sont soupçonnés d’avoir voulu 
préparer un attentat contre je 
nouveau chef de l’Etat. 

Réagissant à l’arrestation des 
deux hommes, M. Aleman a dé- 
claré qu'il était encore trop tôt 
pour connaître les commandi- 
taires de l’opération et qu’il at- 
tendrait les résultats de l'enquête 
pour se prononcée «Je ne tolére- 
rai aucune forme d’anarchie », a- 
t-ü lancé au cours d’une interven- 
tion visiblement destinée au 
Front sandiniste de libération na- 
tionale (FSLN) et à son principal 
dirigeant, 1e commandant Daniel 
Ortega, qui a obtenu 37,7% des 
suffrages, contre 51 % à M. Ale- 
man, lors des élections du 20 oc- 
tobre dentier dont les sandinistes 
contestent la « légitimité ». 

DÉCLARATION DE GUERRE 

L’avant-veille, à l'Assemblée 
nationale, M. Ortega avait tenu 
un discours virulent contre 
M. Aleman, qualifié de « président 
de facto », et avait appelé « le 
peuple à utiliser tous les moyens 
pour défendre l’Etat de droit». 
L’ancien président sandiniste a 
précisé ses propos, vendredi, en 
expliquant que la forte se dérou- 
lerait « au Parlement mais aussi 
dans la rue et, si nécessaire, dans 
la montagne ». Cette véritable dé- 
claration de guerre pourrait avoir 
donné quelques idées au secteur 
dur du FSLN, comme semblerait 
le confirmer 1’airestation de Nes- 
tor Moncada. proche collabora- 
teur et protégé de Daniel Ortega. 
Sept ans après la signature de la 
paix, qui a mis fin au conflit entre 
le pouvoir sandiniste, appuyé par 
Cuba et Moscou, et les rebelles de 
la Contra, financés par les Etats- 
Unis, les Nicaraguayens ne sont 
pas encore totalement réconci- 
liés, malgré les efforts réalisés par 
le gouvernement sortant de Vio- 
lera Cbamorro. 

Contrastant avec le climat quel- 
que peu tendu des derniers jours 
et avec les très fortes mesures de 
sécurité mises en place autour du 
stade de base-bail de Managua, 
où avait lieu la cérémonie de pas- 
sation des pouvoirs, boycottée 
par le FSLN, M®* Chamorro et 
M. Aleman ont, tous deux, pro- 
noncé des discours conciliante en 
présence d'une soixantaine de 
délégations étrangères. Comme fl 
l’avait fait à plusieurs reprises au 
cours des dernières semaines, le 
nouveau chef de l’Etat s'est 
adressé aux sandinistes pour les 
inviter « à collaborer à la 
construction du pays et à ne pas se- 
mer un champ de mines sur le ter- 
rain de [son] gouvernement ». 
L’appel risque de pas être enten- 
du dans la mesure où M. Aleman 
et son Alliance libérale sont des 
partisans convaincus de l'écono- 
mie de marché, alors que le FSLN 
tient toujours un discours sociali- 
sant 

Bertrand de la Grange 
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Premier témoignage devant le tribunal international 
qui juge les responsables du génocide au Rwanda 

« Mme K. » a été confrontée à celui qui voulait l'assassiner 

Pour la première fois, le Tribunal pénal interna* massacres ordonnés en 1994. Incriminé, l'anden d'autres procès ont commencé au Rwanda, et 
tional pour le Rwanda (TPft), qui siège à Arusha bourgmestre (maire) d'une localité rwandaise cette fois, tes accusés encourent la peine de 
en Tanzanie, a entendu un témoin dénonçant les risque la détention à perpétuité. Parallèlement mort (lire notre éditorial page 11). 


ARUSHA 

de notre envoyé spécial 

Le premier témoin à être enten- 
du par le tribunal des Nations unies 
pour le Rwanda, vendredi 10 jan- 
vier, était une jeune femme d’une 
trentaine d’années. Elle s’est assise 
dans le box des témoins, à côté 
d’un interprète, face aux iuges. A sa 
droite le procureur, et, à sa gauche, 
derrière les avocats de la défense, 
encadré par deux gendarmes, Jean- 
Paul Akayesu. quarante-trois ans, 
accusé de génocide et crimes 
contre l’humanité. Dans une salle 
adjacente, séparée du prétoire par 
une large vitre, journalistes et pu- 
blic peuvent suivre les débats diffu- 
sés par haut-parleur 

La seule précaution prise par le 
tribunal pour protéger cea-t qui 
vont déposer contre tes accusés 
consiste à ne pas révéler leur nom : 
le box des témoins n'est pas équipé 
d'une vitre teintée, comme cela 
avait été prévu, pour les dissimuler 
aux regards. Après que le juge Lafty 
Kama lui eut demandé de * parier 
sans crainte et sans haine», 
« M"* K. a donc témoigné pen- 
dant plus de trois heures, coura- 
geusement lorsque l’on sait les 
risques qu'encourent actuellement 
dans l’arrière-pays rwandais ceux 
qui acceptent de témoigner sur le 
génocide. 

Originaire de la commune de Ta- 
ba dont jean-Paul Akayesu était le 


bourgmestre au moment des mas- 
sacres, elle a affirmé qu'elle 
connaissait l'accusé « depuis l'école 
primaire». « La commune de Tiba 
est restée calme jusqu’au 1S avril 
(19941, dit-eBe, mais une tension ré- 
gnait dans le village car beaucoup de 
personnes s’y réfugiaient, fuyant les 
massacres de Kigali ». 

Elle connaissait 
l’accusé 

« depuis l'école 
primaire » 


Le 19 avril 1994, M“ K., une Tut- 
sie mariée à un Hutu, a été convo- 
quée par M. Akayesu qui voulait 
l’interroger sur sa «collaboration 
avec le FPR*. le mouvement des 
rebelles tutsis, aujourd’hui au pou- 
voir à Kigali. Elle a alors vu et en- 
tendu le bourgmestre ordonner le 
massacre de huit hommes, tutsis, 
qui s’étaient réfugiés dans le bu- 
reau communal par crainte d’être 
tués. Les assassins ont utilisé des 
armes traditionnelles dont le pro- 
cureur a présenté des clichés : ma- 
chettes, piques, couteaux, gourdins 
hérissés de clous.. Ce sont des pri- 
sonniers de droit commun qui ont 
ensuite enterré les morts. Cachée 


durant plusieurs semaines en 
compagnie de son époux, M“* K. a 
survécu aux massacres en sou- 
doyant régulièrement les miliciens 
qui avaient reçu de M. Akayesu 
l'ordre de la tuer. 

L’audition des trois premiers té- 
moins cités par l'accusation devrait 
se poursuivre lundi, Os seront en- 
suite interrogés par la défense. Ou- 
vert en septembre 1996, reporté par 
deux fois & ta demande de ses avo- 
cats, le procès de M. Akayesu a en- 
fin commencé, mais fl n’est pas cer- 
tain qu'ils ne soit pas une nouvelle 
fois reporté: dans ce qui semble 
être une tactique délibérée pour re- 
tarder le procès, l’accusé a, une fois 
de plus, demandé à changer d’avo- 
cat et le tribunal devrait statuer sur 
sa requête la semaine prochaine. 

Créé en novembre 1994 par le 
Conseil de sécurité de l'ONU, le 
TPR, basé à Arusha (Tanzanie), a 
jusqu’à présent inculpé 21 * géno- 
ridaires* présumés, dont 13 sont 
emprisonnés : 7 à Arusha, 4 au Ca- 
meroun, 1 aux Etats-Unis et 1 en 
Suisse. Le Cameroun et la Suisse 
ont autorisé ces dentiers jours le 
transfert à Arusha des Rwandais 
rédamés par le TPR, dont le colo- 
nel Théoneste Bagosora, détenu à 
Yaoundé et considéré comme le 
principal organisateur du génodde 
au cours duquel plus de 500000 
personnes -des Ttitsïs, mais aussi 
des Hutus modérés - ont été mas- 


sacrées entre avril et juillet 1994. Le 
mois dernier, tes tribunaux rwan- 
dais ont commencé à juger quel- 
ques-unes des 90 000 personnes 
soupçonnées de génodde et incar- 
cérées dans des conditions ef- 
froyables. Selon l’opposition rwan- 
daise en exB, une bonne partie de 
ces prisonniers ont été victimes 
d'arrestations arbitrai re s. 

Le début des procès au Rwanda, 
où le système judiciaire a dû être 
entièrement reconstitué, de nom- 
breux juges et avocats ayant figuré 
au nombre des victimes, pourrait 
inciter le TPR à accélérer ses tra- 
vaux. Contrairement aux tribunaux 
rwandais, le tribunal international 
ne prononce pas de peines de 
mort 

Accusé de lenteurs dues en 
grande partie à la bureaucratie de 
l’ONU, 1e TPR est aujourd’hui sur 
la sellette : des responsables admi- 
nistratifs du tribunal se voient re- 
procher du népotisme, une discri- 
mination envers les non-Africains, 
une utilisation abusive des res- 
sources du tribunal et même du 
harcèlement sexuel Le greffier du 
tribunal devait répondre, samedi, 
de ces accusations. Ses collabora- 
teurs n’exduent pas que des rivali- 
tés internes aux Nations unies 
soient à Forigine de cette « cam- 
pagne de presse ». 


La France achète à la Belgique 
trois bateaux de guerre d'occasion 

BRUXELLES. La Belgique vient de vendre à la France - d’occasion ~ 
trois chasseurs de mines dits *■ bipartites » (CMT) pour im montant 
qui n’a pas été rendu public mais qui avoisinerait les 250 millions de 
francs. Ces bâtiments de 600 tonnes à pleine charge reDforcenmtla 
flotte, chargée de lutter contre les mines, que la France déploie à Brest 
et qui compte dix unités du même modèle spécialisées dans :1a sécurité 
des déplacements des sous-marins nucléaires lance-missiles straté- 
giques à File-Longue. 

A l’origine, durant les années 70 et 80, les CMT forment un pro- 
gramme conjoint de la France, de la Belgique et des Pays-Bas. La 
France en a commandé dix pour les besoins de sa marine nationale qui 
dispose, en outre, de cinq chasseurs de mines plus anciens, du type Cîr~ 
cé, appelés à être retirés progressivement du service à partir de 1997. 
Depuis 1993, la France et la Belgique étaient en négociations pour une 
opération commerciale bilatérale, la marine belge étant décidée à dé- 
sarmer certains de ses CMT pour des raisons d’économies et la marine 
française devant compléter sa flotte à Brest, en attendant la concep- 
tion d’une nouvelle plate-forme navale de lotte antimines pour les an- 
nées 2010. La livraison par la Belgique sera échelonnée durant Tannée 
1997, à partir du port de Zeebrugge où ils seront préalablement remis 
en état • 

Des anciens Khmers rouges promus 
officiers dans Tannée cambodgienne 

PHNOM-PENH. Les autorités cambodgiennes ont nommé, vendredi 
10 janvier, à des postes d’officiers supérieurs plus de deux cents an- 
ciens Khmers rouges. Dix-neuf d’entre eux seront nommés généraux, 
dont trois en qualité de conseillers du gouvernement, ont annoncé les 
dieux co-ministres de la défense Tèa Banh et Tèa Chamr atfa. Environ 
deux cents autres se verront attribuer te grade de colonel Selon les 
chiffres fournis par les deux ministres, 18 345 transfuges khmers 
rouges formeront huit nouvelles divisions et deux régiments. Parmi tes 
nouveaux généraux figurent quatre proches de T ancienne direction 
pdpotiste. Il s'agit de Ny Rom, frère de Son Sen, chef de la faction la 
plus dure du mouvement maoïste ; Ei Chien, ancien commandant 
kbmer rouge de Paifin (nord-ouest), dont 3 devient désormais le gou- 
verneur ; Ta Mtrth, gendre du chef rebelle Tak Mok ; et Sam Bith, an- 
rien adjoint de Ta Mok. - (AFR Reuter.) 

La Chine use de son veto à TONU 


Jean Hélène pour sanctionner le Guatemala 


La création d’un « Comité de concertation et de dialogue » 
laisse espérer un apaisement en Centrafrique 


BANGUI 

de notre envoyée spéciale 

Enfin une première étape vers 
« la concertation et le dialogue » en 
centrafrique. Un comité voué à 
cette tâche devait être officielle- 
ment créé, samedi 11 janvier, à T As- 
semblée nationale. Le général ma- 
lien Amadou Toumani Touré, qui 
mène la médiation entre le pouvoir 
et les mutins de l'armée, a ré usa à 
réunir dans ce comité les représen- 
tants des vingt-cinq partis centrafri- 
cains, le principal leader syndical, 
celui de la Ligue des droits de 
l'homme, une personnalité reli- 
gieuse et deux experts représentant 
les bailleurs de fonds. 

U aura fallu presque deux mois de 
troubles, l'intervention éclair de 
l’armée française après le meurtre 
de deux de ses hommes, et, sans 
doute, des dizaines de morts par 
ailleurs, pour que le général Touré 
fesse entendre raison. Ses talents 
du médiateur sont reconnus. Ce 
sont ceux d’un « homme d’enver- 
gure ■», selon le porte-parole des 
mutins. 

Le comité de cinquante-cinq 
membres va d'abord devoir trouver 
un consensus sur un prochain re- 
maniement gouvernemental dont 
on ne nie guère plus l’opportunité. 
Le premier ministre actuel, Jean- 
Pau) Ngoupandé. en fonction de- 
puis juillet 19%, et qui avait alors 


les faveurs de la France et des mi- 
lieux d 'affaires internationaux, de- 
vrait céder sa place. Maïs qui pour- 
rait être choisi ? De part et d’autre, 
on insiste sur tes qualités que de- 
vrait avoir te successeur : « fl fau- 
drait qu'il ait la poigne de dire 
«non* au président s'il le faut * 
Cette insistance ne peut sur- 
prendre, puisque l’opposition, 
comme les mutins, a rédamé la dé- 
mission du président Ange-Félix îti- 
tassé. 

La mort d'un capitaine et d’un 
adjudant français, le 4 janvier, et la 
riposte qui a suivi, ont eu pour effet 
apparent que cette démission ne 
soit plus posée en préalable à toute 
médiation. On commence à envisa- 
ger une réforme de la Constitution 
limitant le pouvoir du président au 
profit du premier ministre. Mais te 
comité aura fort à faire. 

REGROUPER L£S REBELLES 

Sans attendre. 1e général Touré 
mène tambour battant tes négocia- 
tions sur l’autre volet de sa mission, 
le règlement militaire de (a situa- 
tion créée par la mutinerie. 11 va fal- 
loir, au plus vite, regrouper les élé- 
ments rebelles qui, après (a riposte 
française, se sont dispersés en vîOe 
et en province. Ce regroupement 
pourrait se faire dans te quartier Pe~ 
tevo et au camp KasaL Ce dernier 
est presque vide depuis qu'ü a été 


% i ti l NEW YORK. La Chine a usé, vendredi 10janvter.de son droit de veto 

''AT) rP1*fïlflATl At HP fl IA IA 01 IA YV au Conseil de sécurité de TONU pour empêcher renvoi d’observateurs 

b'Uilvvl tdilUil V l UV UKUUk liV " internationaux au Guatemala et punir ainsi ce pays très proche de T$û- 

. § ” wan. le projet de déploiement de cent cinquante observateurs mffi~ 

YflPYli’ PU IPflffîlmflIIP tabes des Nations unies au Guatemala pour vérifier fappfication des 
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* était soutenu par les quatorze autres membres du Conseil, dont Was- 

attaqué par un commando français, 4 janvier on n’entend [dus aucun tir hington qui avait présenté le texte de résolution. Sans remettre en 
le 4 janvier. Le carrefour ftrtevo a. —et enfui, on n'est plus racketté par les — question kvbigtfc fondé de la mission de TONll, la Chine a estimé que le 
été « nettoyé à cette même date, mutins. Mais des jeunes venus du gouvernement guatémaltèque, avait violé sa souveraineté en eutrete- 
par des parachutistes français qui Sud. et favorables à la mutinerie, se nant des relations ôffictefles avec Taiwan, «province rebelle », et en mî- 


pc ©suivaient leurs' investigations' 
dans te voisinage, sur la base de dé- 
nonciations plus ou moins sponta- 
nées. 

L'ensemble du quartier Petevo 
reprend vie peu à peu et certains 
des habitants qui avaient fui se 
risquent à revenir chez eux. Ce n’est 
pas pour autant que l’action fran- 
çaise fait r unanimité- Ainsi, ven- 
dredi, dans l’après-midi, le passage 
de quelques véhicules militaires 
français provoqua quelque tinta- 
marre. fl y a eu des bras d’honneur, 
des cris et un concert de tamtams 
sur des couvercles métalliques, fl y 
a eu aussi quelques applaudisse- 
ments. Mais l’on c’a pas senti te 
violent sentiment anti-français qui 
se manifeste dans d’autres zones de 
Bangui, comme les quartiers 
Bruxelles ou Ouango. U les mutins 
vivent en famille. U. on y pleure tes 
morts des récents affrontements. 

A l'inverse, dans des quartiers 
comme celui de Muskine, au nord 
de la capitale, on exprime un cer- 
tain soulagement. Une femme ex- 
plique comment, jusqu'au 4 janvier, 

Il fallait franchir divers barrages en 
donnant de l'argent. « Chaque nuit, 
on entendait des tirs a chaque jour il 
fallait redonner de l'argent. Depuis le 


sôrgms en tête demdüs' empêcher de' 
dormir. Chaque nuit, ils tapent sur 
des boites et font un bruit incroyable 
pour nous empêcher de dormir. Cest 
leur façon de réagir à Tmiervention 
française.» 

Quelle va être L’issue de la crise? 
Les mutins qui rejoindraient les 
Beux de regroupement et dépose- 
raient les armes recevraient en 
échange un pécule. Telle est Fcme 
des solutions envisagées. Les plus 
engagés dans la mutinerie pour- 
raient quitter Tannée et être réem- 
ployés ailleurs. 0 y aurait une am- 
nistie générale. Enfin, une réforme 
de l’armée serait mise en chantier, 
avec la création d’un commande- 
ment unifié et la mise sur ta touche 
de la garde présidentielle, honnie 
par les mutins. 

Le camp hostile au pouvoir, en 
position de faiblesse après la ri- 
poste française, paraît mûr pour la 
négociation. Le général Touré sait 
qu'il faut agir vite et éviter l'enlise- 
ment dans tes palabres. Un « pré- 
accord », signé dans les prochains 
jours, pourrait permettre de préve- 
nir 1e danger d’une nouvelle dégra- 
dation de la situation. 

Danielle Rouard 


« Un net sentiment anti-français est en train de naître », confie le porte-parole des mutins 


BANGUI 

de notre envoyée spéciale 
Occupe à convaincre les * poli- 
tiques « de s'asseoir à la table de 
la négociation, le général Touré 
ne viendra pas, ce vendredi matin, 
à l’archevêché de Bangur. Mais le 
lieutenant Mbaye, porte-parole 
des mutins, se trouve dans ce lieu 
de paix et de securité, choisi par 
ces derniers pour les discussions. 

Le jeune officier l trente-trois 
ans,) nous reçoit en tenue de jog- 
ging de l’école de Coërquidan - il 
en fut l’élève avant de suivre des 
cours de transmission à Melun, 
l’an passé, et de rentrer au pays le 
23 iuiJler. 

Autour de lui, quelques gardes 
veillent ; l’un d’eux fut une figure 
de la précédente mutinerie. 
* Cette fois-ci, ce n’est plus la 
même chose, confie, jovial, celui- 
ci. C’est nu /rêutenant de s'expri- 
mer. Aujourd’hui, ce sont des offi- 
ciers et non des hommes du rang 
qui mènent le mouvement. * 

Le capitaine Sauiet, leader des 


mutins, était sorti des geôles pré- 
sidentielles lors de la mutinerie de 
mai. Est-il critiqué par des élé- 
ments de plus en plus durs ? «. tt a 
eu à s'expliquer quand ii a signé la 
prolongation de la trêve, le 23 dé- 
cembre», rectifie le lieutenant 
Mbaye, avant de préciser : « C'est 
depuis longtemps l'homme à 
abattre pour le président. Le capi- 
taine a été incarcéré sous le prétex- 
te de malversations financières. 
Deux ans de prison préventive et 
toujours pas de jugement: est-ce 
normal ? * 

Le porte-parole reprend l’his- 
toire de (a nouvelle mutinerie par 
le début : « Une forte tension ré- 
gnait dans l'armée iorsque nous 
ovons appris que le régiment de dé- 
fense opérationnel du territoire de- 
vait être délocalisé à Sonar. dons 
une lointaine prarince. Ce fin le dé- 
tonateur. Cette troisième mutinerie 
a été ivulue pour nettoyer l’armée 
des éléments yakomas. l’ethnie ju- 
gée indésirable par le président Je- 
tasse. Mais celui-ci fait faire le sale 


boulot par l’armée française. » 

De cette armée française, le 
lieutenant Mbaye se sent très 
proche. * C'est déchirant, soupire- 
t-il. La France n'a pas compris 
qu’elle se mettait au service d’un 
homme qui ne te mérite pas. » 
Mais U ne voudrait pas se voiler la 
face. « Un net sentiment anti-fran- 
çais. et même anti-occidental, est 
en train de naître ». djt-fl. 

UN PASSIF ALOURDI 
Les mutins n’ont jamais deman- 
dé, affirme te porte-parole, te dé- 
part du contingent français, pas 
même après ce jour où deux mili- 
taires français ont trouvé la mort 
et où leurs camarades ont riposté. 
Mais il reconnaît que le passif 
semble s’ëtre alourdi : « Plus per- 
sonne ne parle de Kim , vingt-deux 
ans, tué par des militaires français 
peu auparavant Et il y a eu fassas- 
sinat de l'anden ministre Crélom - 
bé. tué après avoir été torturé, 
comme son fis. La population n’a 
jamais pardonné la complicité pas- 


sive de l’armée française. D'où une 
rancœur en train de grossir. Ces 
jours-ci s’ajoutent les perquisitions 
dans les maisons et les appels à la 
délation. » 

Le départ du président reste-t-il 
un préalable à la négociation ? 
« Non. Tout est négociable, déclare 
le lieutenant, {ustement on est là 
pour négocier. On ne veut pas gê- 
ner le général Touré. Mais ce dé- 
part serait une très bonne chose 
pour notre pays. » 

«En évitant une guerre on en 
crée une autre. La France craint les 
menaces tribales, de guerre civile, 
que brandit Potassé. Dans notre 
mouvement, il n’y a pas que des Ya- 
komas. Nous restons unis. Nous ne 
voulons pas le pouvoir », conclut le 
jeune porte-parole, avant de re- 
joindre son quartier de Ouango, 
et d’ajouter î « Si une solution juste 
qui ramène paix et sécurité n'est 
pas trouvée, je ne reprendrai pas la 
même vie. fe ferai autre chose... » 


* Etant pour s&fea&sSsffirSSt Nations unies en tant qu’Etat - (AFP.) 

Le réalisateur Costa-Gavras avoue 
avoir été « manipulé » 
par la Scientologie 

PARIS. Costa-Gavras, réalisateur, signataire <fnne lettre ouverte au 
chancelier Kohl en faveur de l’Eglise de scientologie, a avoué, dans un 
entretien & La Croix du U janvier, avoir signé ce texte en septembre 
1996 « sans vérifier quoi que ce soit», fl aurait été « manipulé» au cours 
du tournage de son film Mad City (U Monde du 10 janvier), fl 3 signé 
imprudemment un texte proposé par ses acteurs, dont John Travoita, 
scientologue, et Dustin Hoîfinan, qui, publié le 9 janvier par le Herald 
Tribune, compare la situation des scientologues en Allemagne à cette 
des juifs sous Hitler. Le réalisateur dît avoir été « choqué » par des me- 
naces, en Bavière, d’interdiction de travail dans la fonction publique et 
de discrimination d’ordre scolaire pour des enfants de scientologues. 
«Si ces deux informations sont fausses (~), nous avons été manipulés >, 
reconnaît Costa-Gavras, pour lequel là comparaison entre tes juife et 
les scientologues est « tendancieuce, imbécile et inacceptable ». 

L'aide à la reconstruction 
de la Bosnie discutée à Bruxelles 

BRUXELLES. Sous l'égide de la Banque mondiale et de runkm euro- 
péenne, des représentants d’une cinquantaine d’Etats et d'organisa.- 
tioas internati onale s se sont réunis les 9 et 10 janvier à Bruxelles, pour 
étudier la poursuite du programme d’aide à la reconstruction de la 
Bosnie et préparer une nouvelle conférence des dodhteurs, ai mars 
prochain. Après la signature des accords de Dayton en décembre 1995. 
la communauté internationale s’était mobilisée pour les 

concours d'un programme d’ assistance de 5,1 milliards de dollars 
(25 mÜKards de francs) sur trois ans. En octobre 1996, des programmes 
de reconstruction étaient en cours de réalisation dans les dranawMK de 
l'équipement, de la production de biens, des travaux publics, le tout 
pour un montant de ï .2 milliard de dollars. La mauvaise application 
des accords de Dayton par la Repubflka Srpska (entité serbe de Bos- 

rde) ne lui a permis de recueflHr que 2 % des sommes engagées. 

Forte création d'emplois 
aux Etats-Unis en décembre 

WASHINGTON. Létaux de chômage est resté stable aux Etats-Unis en 
décembre, à 53% de la population active, a annoncé te département 
du travail, vendredi 10 janvier, Le nombre de créations d’emplois a at- 
teint 262000, contre 127 000 en novembre. Le président BU Clinton 
s’est félicité de ces créations de postes, qui se montent à 2 ^ millions 
sur l'ensemble de 1996. Elles témoignent, selon lui. de (a bonne santé 
de l'économie américaine, épargnée par ailleurs par les tensions infla- 
tionnistes. La population active américaine s'élevait, en décembre, à 
135 millions de personnes. Des créations nettes d’emplois sont inter- 
venues en décembre dans tous tes principaux secteurs, y compris te 
secteur manufacturier (+ 19000), qui a perdu 94 000 emplois au total 
en 1996. - (AFP, AP.) 
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PROTECTION SOCIALE Une préparer (a Conférence de (a famille cette réunion. • LES ASSOCIATIONS 
semaine après la publication d'un qui doit se réunir en mars à Mali- familiales, qui ont été très actives 
rapport de députés RPR et UDF prô- gnon, présentera à ('Assemblée na- dans ces ateliers, ont imprimé leur 
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nantune politique familiale plus am- tîonale, mardi 14 janvier, les travaux marque, aussi bien sur le rapport 
bltîeuse, Hélène Gisserot; chargée de des cinq ateliers préparatoires à parlementaire que sur ceux des ate- 


liers. Elles réclament, notamment, . mittales (Unaf), Hubert Brin, dédarp, 
une distinction plus nette entre poli- ■ dans un entretien au Monde, que le 
tique familiale et politique. soaale. : • * gouvernement devra rapidement 
• LE NOUVEAU PRESIDENT de donner des signes forts, qui sont 
l'Union nationale des associations fa- c'estviai d'ordre financier ». 


Des 


Procureur généra! près la Cour des comptes, Hélène Gisserot présentera, mardi 14 janvier, à l'Assemblée nationale les conclusions 
des groupes de travail qui ont préparé une nouvelle conférence de la famille prévue dans quelques semaines 


BEAUCOUP DE RAPPORTS, 
quelques déclarations embarras- 
sées et, pour finir, peu d’actes 
concrets: tel est depuis deux ans. 
le bilan de la politique familiale, 
que le candidat Jacques Chirac 
avait pourtant promue au rang de 
« priorité v au cours de sa cam- 
pagne. Une semaine après la publi- 
cation des propositions d’un 
groupe de cent vingt-cinq députés 
RPR et UDF (Le Monde du 9 jan- 
vier), Hélène Gisserot, procureur 
générai près la Cour des comptes, 
va présenter, mardi 14 janvier, de- 
vant la commission des affaires so- 
ciales de r Assemblée nationale, les 
conclusions des cinq ateliers de tra- 
vail créés à l’issue de la Conférence 
nationale de la famille, qui s’était 
tenue 1e 6 mai 1996 à Matignon. 

Le rapport que M" Gisserot est 
en train de rédiger sera remis dans 
les prochaines semaines à M. Juppé 
et au ministre des affaires sociales, 
Jacques Barrot. U est dair que ce 


document ne fera pas siennes 
toutes les conclusions de ces 
groupes de travail. Cela explique 
qu’à quelques semaines d’une nou- 
velle Conférence nationale de la fa- 
mille, qui ne se tiendra sans doute 
pas avant le mois de mars autour 
du premier ministre, le mouvement 
famifiai et une partie de la majorité 
parlementaire fassent pression sur 
le gouvernement pour qu'il mène 
une politique plus généreuse en fa- 
veur des familles. 

C’est pen dire que l’initiative 
prise par Etienne Pinte, député 
RPR des Yvelmes, et Christine Bou- 
tin (UDF-FD, YveHnes) de publier 
leur rapport « Oser la famille » 
quelques semaines seulement 
avant ce sommet a irrité les res- 
ponsables gouvernementaux. Le 
rapport parlementaire s’inspire 
d'ailleurs fortement des travaux 
des ateliers préparatoires à la 
conférence de la famille, comme si 
les associations et l’aile la plus 


Aides aux familles : 4,5 % de la richesse nationale 


La politique en faveur des famiBes 
a mobilisé, en 1996, près de 
350 milliards de francs, a fan y 
inclut le manque à gagner pour te 
budget de l'Etat lié au quotient 
familial et aux autres aides fiscales, 
soit 95 mQliards de francs. La 
France compte neuf mSfioos de 
familles, dont 1,2 million de farmSes 
monoparentales, avec, dans 85 % 
des cas, une femme pour cbet 

♦ Le nombre de mariages n’a 
cessé de baisses. De 416 000 en 
1962, 3 est tombé à environ 280 000 
depuis 198&. L’âge du premier 
mariage recule : 28£ ans pour tes 
hommes et 27,1 ans pour tes 
femmes, contre 26 ans et 24 ans 3 y 
a dix ans. Le nombre de divorces 
est de UÛ 000 par an, soit un 
mariage sur trois (contre un sur dix 
en 1970). Une union sur quatre est 
un remariage pour au moins un des 
deux époux. 

• La natafité stagne depuis dix 
ans autour de 760 000 naissances 
par an. L’indice synthétique de 
fécondité est de 1,6 enfant par 
femme en âge de procréer (contre 
2,9 ai 1964). Un enfant sur trois 


(36%) uaît hors mariage. Huit 
femmes sur dis (entre 25 à 50 ans) 
travaillent. 

• L'ensemble des aides aux 
CamîDes représente 4$ % de (a 
richesse nationale, un effort qui 
tfa guère varié depuis 1980. Des 
associations familiales contestent 
cependant œddfîre. N’incluant 
pas tes aides fiscales (95 mflEaids 
de francs), notamment le quotient 
familial , èEes estiment que l’efîbrt 
de la nation ne représente 
qa’environ 3,7% du PBL 
L’ensemble des prestations s'élève 
à 180 mfilte^â&fraacsen 1995, 
dont 43 % ont été versés sous 
coalitions de ressources. 

• La branche famEDe traverse 
une période difficile. Après 

10.7 mflfiards <f excédents en 1993, 
les déficits se sont accumulés : 

10,5 milliards en 1994, 38,9 nnfliaxds 
en 1995, LW milliards en 1996 ; 

8.7 milliards sont prévus cette 
année. Cette dérive est, en partie, 
imputable à la loi sur la famille de 
juütet 1994, qui a entraîné un 
surcoût de près de 7 milliards en 
1996-1997. 


« pro-famille » de la majorité 
s’étalent donné 1e mot pois: faire 
pression sut le gouvernement. Or, 
faute de toute marge de manoeuvre 
financi ère, le premier ministre ne 
peut pas leur donner satisfaction 
sur un thème qui reste particulière- 
ment cher à une partie de l’électo- 
rat de droite. 

M. Juppé avait gagné du temps, 
en mai, en proposant une remise à 
plat des problèmes. Cinq ateliers de 
travail s’y sont employés jusqu’en 
novembre. Le plus important, char- 
gé de la refonte des prestations far 
müi aies, demande au gouverne- 
ment de donner une * impulsion 
énergique » à sa politique. Présidé 
par Michel Lagrave, ancien direc- 
teur de la Sécurité sociale au minis- 
tère des affaires sociales, ü dénonce 
des « mesures inappliquées » (allo- 
cation de libre choix, véritable 
prestation dépendance pour les 
personnes âgées), des « restric- 
tions» (gel des prestations en 1996) 
et des « régressions portant atteinte 
aux principes fondamentaux de la 
politique familiale» (extension des 
critères de ressources pour l’attri- 
bution des allocations, tentative de 
M. Juppé de les fiscaliser etej. «fl 
en résulte, condut-fl, un désarroi qui 
se traduit par une perte de confiance 
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face à l'avenir. » 


«RECLASSEMENT» 

Dans sa philosophie, le «groupe 
Lagrave » s'inspire en partie du 
mouvement fantiBal, qui a aussi ir- 
rigué t’approche et tes conclusions 
du rapport Boutin-Pinte. Ce . 
group e prône ainsi une nette dis- 
tinction entre politique famifiate et 
poBtique sociale, sans toutefois les 
o^oset-Il^se-jxwçnce pour ra— 
« reclassement» des prestations, 
suggérant, par exemple, que l’allo- 
cation de parent isolé soit désor- 
mais financée par rEtat II juge aus- 
si nécessaire que « des moyens 
supplémentaires » soient déployés 
« prio ritaire ment sur le logement des 
famSles et les 18-25 ans», rappelant 
que la loi familte du 25 juiltet 1994 a 
prévu, quand tes ressources te per* 
mettraient et an plus tard fin 1999, 
use amélioration des aides aux 
grands e n fants encore à la charge 
de leurs parents. S demande aussi 


qu'on effort particulier soft cansen- 
ti en faveur des familles séparées et 
de celtes ayant un enfant handica- 
pé- 

En revanche, le groupe ne se fait 
guère trahison star tes chances, à 
court terme, d’une réduction du 
nombre de prestations, dont 3 es- 
time le nombre à vingt-huit. En 
juin 1996, M. Chirac avait pourtant 
plaidé en ce sens. Le «groupe La- 
grave» juge notamment qu’une 
teBe ampEficatioa pourrait favori* 
ser tes foyers aisés ou ayant peu 
d’enfants au détrônait des famiBes 


modestes ou nombreuses- Toute- 
fois, une simplification est néces- 
saire, se serait-ce qu'en raison de 
fimàn^aréhehsion des assurés: les 
caisses reçoivent plus de quarante 
mflHcns d’appels téléphoniques et 
quinze mimo ns de visites ;par. an, 
essentiellement pour se faire expli- 
quer des droits, ce qui mobilise 
plus du tiers de leurs trente mille 
agente. Le groupe a examiné « avec 


intérêt» le projet de regroupement 
des prestations autour de deux 
pûtes, qui figure aussi dans le rap- 
port Boutin-Pinte r une prestation 


Cinq groupes de travail . 


r. 4^^appoTtd£M^rèsedeS'C©p^wrions tes tr a - 

vail créés à la mratt sera prépare par Hélène Gisserot, procureur 
général près la Cour des comptes, chargée, comme en 1996, de pré- 
parer la nouvelle Conférence nationale de La famille. Ces ateliers 
ont abordé tes thèmes suivants: la famine anjounTbni (évutution 
des structures familiales) ; la compensation des charges familiales 
(la réforme des aides); la famille et son environnement; les rela- 
tions entre les générations (les solidarités entre tes âges) ; la fanriQe 
et 1e travail (conciliation entre vie professâonneQe et vie privée). 

Le rapport de M - * Gisserot devrait donner (e point d*équtHbre des 
réflexions des dMf ânenis ateliers, dans lesquels tes associations fa- 
miOaJes se sont montrées très actives, et souvent très critiques, sur 
la politique - ou la «non-politique» - suivie par le gouvernement 
dans ce domaine. M* Gisserot devra aussi tenir compte des fortes 
contraintes pesant sur tes budgets de FEtat et delà Sécurité sociale. 


pour la garde de l'enfant 
(2 440 francs par mois dès fapre- 
ralère naissance pour les enfants de 
0à 3 ans), que les parlementaires 
ont baptisée * allocation parentale 
de libre choix » : une prestation 
d’éducation (1000 francs par mois 
et par enfant à partir defafanufle 
de deux enfants). Sur te plan des 
moyens, le groupe souhaité 
«confier à un organisme indépen- 
dant le soin de mesurer les charges 
des familles et leur évolution dans le 
temps pour mieux préparer les in- ■ 
flexions de compensations de 
charges qui seront toujours néces- 
saires». 

Le «groupe Lagrave» a aussi 
planché sur 1e financement, mais 
dans le. rapport du sous-groupe 
chaîné de cette question, fl est indi- 
qué que cehti-d «ne s'estime pasUé 
par la càntndnte financière ». Dé- 
nonçant les charges indues pesant 
sur la branche famille, et notam- 
ment les 18 uuKaids de francs 
qu'elle verse au titre de l’assu- 
jcance-viefllesse des parents au 
foyer, ses membres réclament une 
clarification. «Si on veut une véri- 
table poMque familiale ambitieuse, 
conchient-Üs (-.), il est indispen - 
solfie de dégager lesmçyens finan- 
ciers supplémentaires nécessaires». 
Une réponse à M-Juppé, qm a tou- 
jours affirmé que toute réforme de- 
vrait se faire à moyens constants. 

Enfin, un afficher a travaillé sur le 
thème dés relations entre tes géné- 
rations. Sa recommandation la plus 
originale , qui figure aussi dans le 
rapport Boutin-Pinte, est de «reca- 
pitaliser les familles ». En dair, de 
donner un capital annuel 
(6 000 francs par exemple par an et 

tion d’entreprise où dans une so- 

f existante. «Sur cède base,3Sr 
te rapport du groupe, peuvent 
conçues une politique écono- 
mique solidaire, une politique so- 
ciale responsable et, finalement, une 
politique familiale efficace. Mais 
les pariementairesRPR et UDF, qui 
ont repris cette idée, en ont chiffré 
le coût à 80 mflfiards de francs, ten- 
dant sa léafisation improbable. 


Jean-Michel Bezat 


Hubert Brin, président de l'Union nationale des associations familiales 

« Le gouvernement devra vite donner des signes forts » 


“GRAND JURY” 


«Quelles réflexions vous ins- 
pirent (es « quarante propositions 
pour la famille ». présentées 
on Livre blanc remis mardi 
7 janvier à Alain Juppé par cent 
vingt-cinq députés de la majorité 
(le Monde du 9 janvier) ? 

- Ce qui est dramatique dans ce 
rapport, c’est qu’à aucun moment, 
ou presque, fl n’y est question de 
récote, du chômage des jeunes, de 
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l'organisation du temps de travafl. 
Ces questions sont traitées de ma- 
nière lapidaire. Cest une grande 
déception. Pour autant, la dé- 
marche reste intéressante. 
D’abord, on y parie de la famflle, 
alors que, depuis un certain temps, 
elle semblait un peu oubliée. 
Jacques Chirac, au cours de ses 
deux dernières interventions télé- 
visées, ne Ta pas évoquée. 

» En second Beu, ce rapport fait 
une large place à une simplifica- 
tion des prestations familiales, afin 
de (es ramener de vingt et une à 
trois, ce que nous proposions dé- 
plus de longues aimées. Cepen- 
dant nous ne les envisagions pas 
sous la même forme que les parle- 
mentaires, car, à l’Ünaf, nous 
avons un préalable, qui n’a pas été 
repris: nous estimons que la base 
de calcul des prestations doit être 
1e coût familial moyen de fenfam. 
Une allocation de 665 francs par 
mois à partir du deuxième enfant 
ne correspond pas au coût réel 
qu’ils représentent pour tes fa- 
miUesw 

-Quelles propositions rem- 
portent votre approbation ? 

- Nous sommes d’accord sur te 
principe de réunification des aides 
an logement en une allocation 
unique, te calcul actuel étant trop 
complexe. 

» En ce qui concerne PaBocation 
parentale de libre choix [d'un 
montant de 2 440 francs par mois, 
fiscalisée, attribuée aux familles à 
chaque naissance pendant trois 
ans], nous avons, là encore, un 
préalable que les parlementaires 
ont négligé, pour nous, le droit au 


travail fait partie de la dignité hu- 
maine, donc de la dignité de 
l’homme et de la femme. Si 1e 
choix du couple est de réduire Tac- 
tivité professionnelle de rhomme, 
et mm celle de la femme, fl faut te 
respecter. On doit donner aux 
couples tes moyens d’exercer cette 
liberté, sinon la tentation de cer- 
tains serait grande de renvoyer les 
femmes à la maison. Cela dit, que 
cette allocation puisse être utiflsée 
pour faire garder son enfant est 
une bonne chose. 

» Enfin, je ne rejette pas ('allo- 
cation d'éducation [de 1 OCX) francs 
par mois et par enfant], mais Je 
reste prudent, car perplexe. Je ne 
vois pas ce qui la distingue des al- 
locations actuelles. 

-Qu’attendez-vous de la 
Conférence de la famille ? 

- fl ne faut pas se tromper: c’est 
une réforme à mener sur te long 
terme et, par nature, elle se dé- 
marque fortement du rapport éta- 
bli par les parlementaires. En effet, 
tes groupes de travafl se sont in- 
téressés aussi bien au logement 
qu'aux crèches, à la solidarité fn- 
tergénérationnefle comme à révo- 
lution sociologique de la famflte. 
Cependant 1e gouvernement devra 
certainement donner rapidement 
des signes forts, qui sont, c'est vrai, 
d'ordre financier. En particulier, 
nous aimerions qu’il revote la reva- 
lorisation des prestations fami- 
liales an 1° janvier 1997 - 0,92%, 
c’est trop peu-, la suppression de 
l’appücatkm du RDS (rembourse- 
ment de la dette sociale} aux allo- 
cations familiales, et qu'il engage 
un début de réforme correct sur 


les aides attribuées au logement. 

-Comment caractérisez-vous 
fa politique familiale du gouver- 
nement? 

- Hle doit être analysée à Faune 
du précédent gouvernement, qui a 
mis en place raSocatiôn parentale 
d’éducation, dont nous sommes 
pfememeni satisfaits. En revanche, 
dn côté négatif; nous notons que 
les allocations familiales n'ont pas 
été revalorisées en 1996, Fafloca- 
tion de rentré e scolaire a été dimi- 
nuée, et en ce qui concerne les al- 
locations logement, les barèmes 
n’ont pas été réévalués. Noos 
avons apprécié de manière mitigée 
la réduction de l’impôt sur 1e reve- 
nu, alors que la TVA a augmenté 
de 2 points (de manière transi- 
toire). Noos demandons un réé- 
quilibrage entre les impôts indi- 
rects. qui touchent toutes les 
famfltes, et les impôts directs, oh 
Ton tient compte de fa progression 
des revenus. En tout état de cause, 
nous considérons, que fa période 
qui nous mène jusqu'à la Confé- 
rence de la famifle tfest qu'un mo- 
ratoire. 

-Ne reckxztez-'was pas que la 
refonte de la poBtique familiale 
ne souffre d’emblée d'an 
manque de moyens? 

-Une politique familiale doit in- 
clure tes problèmes liés à r école, 
au logement, à la consommation, 
aux loisirs-, car c’est de répanouis- 
semeut de l'homme dont fl est 
question. Elle ne se résume pas à 
des prestations financières. » 
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FRANCE 


Gouvernement et patronat tentent de rassurer 
sur la flexibilité et les stages diplômants 

Le contrôle judiciaire des plans sociaux ne sera pas réformé avant les législatives de 1998 

ï tr *' raj l e * 13 <T é®“ ont permis, du S au 10 janvier, aux parte- trônât ont profité de cette occasion pour tenter 

é+ô a ïw?,? 6 ^ “fP^n^nts po u les jeunes ont narres sociaux et au ministre du travail, Jacques de calmer les craintes exprimées par les syndi- 
ete à roidre du jour des rencontres bilaterales Barrot, d'en débattre. Le gouvernement et le pa- cals sur œs deux sujets. 


LA FLEXIBILITÉ accrue du mar- 
ché du travail, proposée parle pre- 
mier ministre et reprise par le pa- 
tronat, et la création de stages 
diplômants, imaginé^ par le patro- 
nat et reprise par le président de la 
République, ont soulevé une telle 
inquiétude chez les syndicats que 
tout a été fait pour calmer le jeu, 
du 8 au 10 janvier, à roccasion des 
rencontres entre Jacques Barrot, 
ministre du travail, et les parte- 
naires sociaux. 

Nicole Notât, secrétaire géné- 
rale de la CFDT, a estimé, vendredi 
10 janvier, que les stages diplô- 
mants proposés par le CNPF ne 
constituaient pas une « mesure ré- 
volutionnaire » et qu’ils n’avaient 
« rien à voir» avec le projet de 
contrat d’insertion professionnelle 


(CIP) qui avait mobilisé contre lui 
les étudiants en 1994. M“ Notât a 
rappelé qu’elle attendait du patro- 
nat qu'il s’engage à accueillir « en 
accès direct à l'emploi ou en forma- 
tion 400 000 jeunes supplémen- 
taires». 

De son côté, Alain Juppé a affir- 
mé à Bordeaux, à propos de ces 
stages, qu’*i7 doit s’agir non pas 
d'une forme de travail au rabais, 
mais d’un stage préparatoire à un 
futur contrat de travail ». 

cursus untrvERsnAwe 

A l’issue de sa rencontre avec le 
ministre du travail, Jean Gandois, 
président du CNPF, a apporté des 
apaisements sur ia finalité de ces 
stages, qui doivent faire « partie 
du cursus universitaire ». M. Gan- 


dois a garanti que «les entreprises 
ne cherchaient pas à embaucher au 
rabais». Il s’est dit soucieux de 
dialogue avec les parties concer- 
nées afin d’être « compris de tout le 
monde». 

Piutôt que de «flexibilité », le 
président du CNPF a préféré par- 
ler d’un « assouplissement des 
règles » du marché du travail 

Selon lui, U ne s’agi- 
rait pas d’* augmenter la précari- 
té», mais de «donner à plus de 
gens tes chances de trouver un em- 
ploi». M. Gandois n’a pas fait 
mystère que M. Barrot avait ren- 
voyé après les élections législatives 
de 1998 une révision de la législa- 
tion Aubry sur le contrôle judi- 
ciaire des plans sociaux que le 
CNPF réclame. Enfin , fl a dit n’être 


« pas hostile » à la proposition de 
M“ Notât de nommer une per- 
sonnalité chargée d’étabhr un rap- 
port sur les rigidités en matière 
d’emploi 

PUIS DE SOUPLESSE 
Le président de la CGPME, Lu- 
cien RebufFel, n’a pas été aussi 
prudent après sa rencontre avec 
M. Barrot D a affirmé qu’3 fallait 
«faire voler en éclats toutes les 
contraintes du droit du travail et les 
diminuer de moitié ». 

fl a réclamé « fa plus grande sou- 
plesse dans l’embauche, sous forme 
de contrats de projets gui per- 
mettent d'embaucher pour six mois 
et même pour une semaine ». 


Alain Faujas 


Le préfet Brice Hortefeux sauve sa casquette 




» ■ •iw rs , -î - -**-'c'* . , 


BRICE HORTEFEUX restera préfet L’Asso- 
ciation du corps préfectoral et des hauts fonc- 
tionnaires du ministère de f intérieur s’est dé- 
sistée du recours qu’elle avait introduit, devant 
le Conseil d’Etat, contre sa nomination. Agé de 
trente-huit ans, militant du RPR, M. Hortefeux 
a fait une carrière fulgurante dans le sillage de 
Nicolas Sarkozy : directeur de son cabinet à la 
mairie de Neuilty, puis secrétaire générai ad- 
joint de la ville pendant sept ans. Lorsque 
M. Sarkozy est nommé ministre du budget 
d’Edouard Balladur, M. Hortefeux devient son 
chef de cabinet et, administrateur territorial, se 
voit détacher dans le corps des sous-préfets. En 
avril 1995, il est nommé préfet au tour extérieur. 

Le corps préfectoral s’émeut de cette promo- 
tion qui récompense celui qui a organisé la 
campagne de M. Balladur. Mors qu'ils doivent 
patienter des années pour accéder à un grade 
supérieur, les sous-préfets n'apprécient guère 
qu’en dix mois M. Hortefeux sort passé du sta- 
tut d’administrateur territorial à celui de préfet. 


sans que, disent-ils, il ait fait la preuve de son 
efficacité sur le terrain. 

Voulant instruire le procès des nominations 
politiques, nombre de préfets déplorent que 
Michel Charasse, grand ordonnateur des mou- 
vements préfectoraux à l'Elysée pendant qua- 
torze ans, les ait considérés plus souvent 
comme les commis du pouvoir que comme les 
dépositaires de l’autorité de l’Etat. Pour la pre- 
mière fois, l’Association du corps préfectoral, 
appuyée par l’Association des anciens élèves de 
P ENA, forme un recours pour excès de pouvoir 
contre un décret du président de la République. 

Le Conseil d’Etat commence Pexamen de l’af- 
faire le 6 novembre 1996. Le commissaire du 
gouvernement, Rémy Schwartz, conclut qu'il 
fout annuler la nomination de M. Hortefeux, le 
statut des sous-préfets leur interdisant d'être 
nommés préfets au tour extérieur. Pour donner 
â leur jugement une autorité plus grande, les 
sages du Palais-Royal décident de la soumettre 
â rassemblée générale du contentieux. 


Mais le président de f Association du corps 
préfectoral, Joël Thoraval, préfet d' Ile-de- 
France, explique que le recours n’a plus lieu 
d’être puisque Jean-Louis Debré, ministre de 
f intérieur, a, entre-temps, réformé le statut des 
préfets. Désormais, leur nomination s'ac- 
compagne d’une affectation à un poste territo- 
rial En deux ans et demi, trente-huit sous-pré- 
fets ou administrateurs civils ont été promus au 
grade de préfet 

Pourtant, la version de M. Thoraval suscite 
une certaine perplexité. Le décret de M. Debré 
a été pris le 6 mars 1996. Or l’association s’est 
désistée fin décembre.- Il semble qu'elle ait 
voulu aller jusqu’au bout de sa procédure, mais 
qu’elle ait été priée de n’en rien faire— il est 
permis de penser que la casquette de M. Horte- 
feux a été l’un des gages d'une réconciliation 
entre (es deux camps de (a droite qui s’étaient 
affrontés pour l’éiection présidentielle. 

Rafaèle Rivais 
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Découverte d'une importante 
cache d'armes en Corse 

UNE IMPORTANTE CACHE d’armes a été découverte, vendredi 
10 janvier, en Haute-Corse, par les gendarmes du groupe d’interven- 
tion de la gendarmerie nationale. Cette opération a été menée sur 
commission rogatoire du juge parisien Jean-François Ricard, de la 
14 * section antiterroriste, dans le cadre de l’enquête sur le mitraillage 
de la gendarmerie de Saint-Florent (Haute-Corse), le 13 décembre 
1996. Des roquettes, des lance-roquettes, plus d’une dizaine d’armes 
automatiques lourdes, plusieurs dizaines d'armes de poing, des gre- 
nades , des munitions, des explosifs, des combinaisons et des ca- 
goules ont été trouvés. Ces armes sont présumées appartenir au 
FLNC-canal historique, bras armé d’A Cuncolta nazi un ali sta. Cinq 
personnes ont été interpellées. Cette découverte a été effectuée à 
Fîssue des auditions de sept personnes proches d*A Cuncolta inter- 
pellées mercredi, « grâce au concours de la population », ont précisé 
les gendarmes. 

DÉPÊCHES 

■ CORSE: à Paris, sept mflitants présumés cPA Cuncolta inter- 
pellés lundi ont été mis en examen, vendredi 10 janvier, pour «asso- 
ciation de malfaiteurs » et pour certains, pour « infraction à la législa- 
tion sur les armes ou les explosifs, en relation avec une entreprise 
terroriste », dans le cadre de l'enquête sur le mitraillage, le 27 octobre 
1995, de r Hôtel Pascal-Paoli à Aregno (Haute-Corse). Six ont été 
écroués. Toutefois, aucun des suspects n'a été mis en examen direc- 
tement pour cette action. Enfin, un sympathisant nationaliste a été 
condamné, vendredi, à dix-huit mois de prison, dont neuf avec sur- 
sis. par le tribunal correctionnel de Paris pour détention d'explosifs 
en relation avec une entreprise terroriste. 

■ HÔPITAUX : le Journal officiel a publié, samedi 11 janvier, un ar- 
rêté relatif au contenu du livret d'accueil dans les hôpitaux et dans 
les établissements de santé. Conformément au principe posé par la 
réforme de l’hospitalisation, ce livret devra être remis au patient hos- 
pitalisé. D devra comprendre toutes les informations pratiques dont 
peut avoir besoin le patient lors de son séjour à l'hôpital ou à la cli- 
nique. Les établissements disposent d’un an pour mettre en place ce 
livret. 

■ OUTRE-MER : Jean-Jacques de Peretti, ministre de l’outre-mer, 
s’est rendu à Bruxelles, jeudi 9 janvier, pour défendre, auprès des res- 
ponsables de la Commission européenne, les intérêts des départe- 
ments et territoires français d’outre-mer ( DOM-TOM ) dans le cadre 
de la révision des institutions européennes. M. de Peretti a notam- 
ment souligné que la France souhaite que soit inséré dans le texte du 
traité actuellement étudié par la Conférence intergouvemementale 
un article proposé en commun avec l’Espagne et le Portugal pour 
« consolider juridiquement le statut des régions ultrapériphériques » de 
lTJmon. 

■ VOEUX : Raymond Barre, maire (UDF) de Lyon, a souligné, ven- 
dredi 10 janvier, en présentant ses vœux à la presse, que la France 
était un pays « très conservateur », mais qui ne pourrait en aucun cas 
éviter la nécessaire adaptation aux réalités économiques. « Ce n'est 
pas la mondialisation qui est dangereuse pour la France, c'est le 
manque de voionté dont nous faisons preuve pour nous adapter », a dé- 
claré l'ancien premier ministre. 

■ RÉFÉRENDUM : la ligue communiste révolutionnaire a propo- 
sé, dans une lettre datée du 9 janvier, à l’ensemble des partis de 
gauche et aux Verts de mener «une campagne commune en faveur 
d'un référendum sur les “critères de convergence" censés mener à la 
monnaie unique européenne ». 
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DROIT Le garde des sceaux, 

Jacques Toubon, a annoncé, vendre- 
di 10 janvier, qu'il présenterait au 
printemps des textes réglementaires 
et législatifs réformant La procédure 


civile. Le ministre souhaite s'inspirer 
du rapport remis jeudi par Jean-Ma- 
rie Coulon, président du tribunal de 
grand e instance de Paris. • DANS 
CETTE ÉTUDE, fe magistrat propose 


trente-six mesures destinées à allé- 
ger et simplifier les procédures ci- 
viles. Cette justice de proximité - 
elle examine notamment les di- 
vorces et les problèmes immobi- 


liers- est confrontée à une inflation 
considérable du contentieux. • A 
L'OCCASION de l'audience de ren- 
trée solennelle de la Cour de cassa- 
tion, son premier président Pierre 


IVuche, a déploré la surcharge chro- 
nique de cette juridiction. Jean-Fran- 
çois Burgelin. procureur général a 
pour sa part souligné l'indépen- 
dance particulière de ce parquet 


M. Toubon annonce une simplification de la justice civile 

Les tribunaux d'instance et de grande instance, véritable justice du quotidien, sont confrontés à une explosion du nombre d'affaires traitées, 
Le garde des sceaux souhaite s'inspirer du rapport de Jean-Marie Coulon pour accélérer et alléger les procédures 



« 1997 a très bien commencé », a 
affirmé Jacques Toubon, vendredi 
10 janvier, tors de ses vœux à la 
presse. La veille, le président du 
tribunal de Paris, Jean-Marie Cou- 
lon, lui avait remis un long rapport 
sur la réforme de la procédure ci- 
vile, qui lui avait été commandé B 
y a un peu plus d'un an. Estimant 
que les trente-six propositions 
avancées par M. Coulon étaient à 
la fois «très précises et très réa- 
listes », le garde des sceaux a an- 
noncé que ce « chantier » pourrait 
faire l'objet, dès le printemps, de 
décisions réglementaires et de tex- 
tes législatifs. 

Loin des grandes affaires politi- 
co-financières et des procès d'as- 
sises, la justice civile est une véri- 
table justice du quotidien. EUe 
examine les problèmes de natio- 
nalité, rectifie les actes d'état civil, 
procède au changement de nom 
des enfants naturels, tranche les 
divorces, fixe le montant des pen- 
sions alimentaires, accorde les 
droits de visite et délègue l'auto- 
rité parentale. Elle se penche éga- 
lement sur les conflits entre pro- 
priétaires et locataires ainsi que 
sur les expropriations. 

Une partie de ces affaires sont 
confiées au tribunal de grande ins- 
tance. Les autres -les* petites » - 
sont examinées par une juridiction 
instituée en 1790 par des révolu- 
tionnaires français: le tribunal 
d'instance. Inspirée des modèles 


créés par l’Angleterre et les Pays- 
Bas, cette institution avait alors 
été baptisée «justice de paix*. 
« Le juge de paix est un arbitre, un 
père plutôt qu’un juge, remarquait 
à l'époque Tteflbard, l'un des ré- 
dacteurs du code de procédure ci- 
vile de 1806. Il doit placer sa véri- 
table gloire moins à prononcer entre 
ses enfants qu’à les concilier. » 

UNE MISSION COMPROMISE 

La justice de paix a ainsi long- 
temps obéi à des règles parti- 
culières. Les magistrats formaient 
un corps spécial, dispensé, jus- 
qu'en 1926, d'être licencié en droit, 
et les procédures étaient précé- 
dées d'une phase de conciliation. 
«Le juge d'instance, s'il a fa 
confiance de ses concitoyens, s'il est 
connu pour son bon sens et son 
équité, parviendra mieux qu’un 
autre à éviter que le litige ne se 
complique inutilement, écrit le pro- 
fesseur de droit Roger Perrot. De 
là, l’importance d’une juridiction 
facilement accessible, /romaine, qui 
rendra une justice économique et 
rapide à la suite d'une procédure 
simple. Telle était la vocation des 
anciens juges de paix. » 

Noyée sous l'inflation du 
contentieux, la justice civile peine 
aujourd'hui à assurer cette mis- 
sion. Dans un rapport sur l'état de 
la France commandé en 1993 par 
Edouard Balladur, M. Raynaud 
constatait que les procédures ci- 


viles avaient augmenté de 40 % en 
dix ans. «La plupart des juridic- 
tions s'épuisent à suivre cette mon- 
tée des affaires nouvelles », résu- 
mait-fl. Constatant que le nombre 
d'affaires traitées par magistrat 
avait considérablement augmenté 
- de 1982 à 1992, fl était passé de 
160 à 210 -, M. Raynaud estimait 
que « ces efforts, liés à une augmen- 
tation du nombre et de la longueur 
des audiences et à une plus farte 
utilisation des procédures simpli- 
fiées, n’étaient pas sans limite ni 
sans risque pour le justiciable ». 


Ttois ans plus tard, une mission 
d'information de la commission 
des lois du Sénat présidée par 
Charles Jolibois faisait ie même 
constat «Au cours des vingt der- 
nières années, le fiux des affaires ci- 
viles a plus que triplé en première 
instance et en appel », notait-elle 
après avoir effectué une dizaine de 
déplacements en province. La 
commission voyait quatre raisons 
à cette « asphyxie » : la carence des 
médiations sociales tradition- 
nelles, qui a fait du juge un per- 
sonnage central de la vie sociale ; 


le développement de l’aide juri- 
dique, qui a élargi l'accès au droit 
des plus démunis ; l’extension de 
certains contentieux tels que l'exé- 
cution ou les affaires familiales ; la 
multiplication ainsi que la mau- 
vaise qualité des textes de loi, qui 
posent de plus en plus de pro- 
blèmes d’interprétation. 

AMÉNAGEMENT TECHNIQUES 

Dans son rapport, Jean-Marie 
Coulon, qui ne remet pas en cause 
r architecture actuelle de la justice 
civile, propose simplement des 
aménagements techniques qui 
permettraient d’alléger les procé- 
dures. Certaines de ses proposi- 
tions touchait directement à l'or- 
ganisation judiciaire: afin de 
soulager les tribunaux de grande 
instance, 3 suggère ainsi qu'ils exa- 
minent tes litiges financiers dépas- 
sant non plus 30000 mais 50 000 
francs, fl souhaite que l’appel soit 
Interdit lorsque le conflit porte 
non plus sur une somme de moins 
de 13 000 francs, comme au- 
jourd'hui, mais sur une somme de 
moins de 30 000 francs. Enfin, fl 
propose que te tribunal de grande 
instance, qui, actuellement, se 
prononce souvent en collégialité, 
statue désormais en juge unique. 

Jean-Marie Coulon tient égale- 
ment à simplifier les procédures, ü 
propose par exemple de suppri- 
mer l’injonction de faire ou d’allé- 
ger Je divorce par consentement 


mutuel, qui a suscité plus de 
50 000 décisions de justice en 1994. 
La quafité des dossiers déposés par 
tes parties devra quant à eBe être 
améliorée : le président du tribu- 
nal de Paris souhaite que les assi- 
gnations soient clairement moti- 
vées en fait et en droit et que tes 
conclusions s’attardent précisé- 
ment sur l’exposé des faits, les 
moyens de preuve et les règles de 
droit invoquées. Afin d’accélérer le 
cours de la justice, les avocats 
n'ayant pas déposé leurs conclu- 
sions dans les délais se venaient 
privés d’appel. 

Pour alléger Je travafl êtes magis- 
trats, Jean-Marie Coulon propose 
enfin que la rédaction des juge- 
ments soit simplifiée et que les 
juges puisent répondre succincte- 
ment à certains arguments. U sug- 
gère également que, sauf excep- 
tions légales, les jugements rendus 
en première instance soient immé- 
diatement exécutoires, ce qui per- 
mettrait, selon lui, d’éviter certains 
appels dilatoires. Enfin, Jean-Ma- 
rie Coulon souhaite un développe- 
ment des procédures de concilia- 
tion à F amiable et une réforme de 
l’aide juridictionnelle, qui garantit 
l’accès au droit des pins démunis. 

Arme Chemin 

★ Roger Perrot Institutions judi- 
ciaires, éditions Montchrestien, 
600 p« 185 F. 


Les instances de contentieux civil et financier 


• Les tribunaux d’instance. Les 
473 tribunaux d’instance (TI) de 
France examinent certaines 
affaires civiles - conflits locatifs, 
tutelle des mineurs, etc. - ainsi 
que les litiges financiers portant 
sur des sommes inférieures à 
30 000 francs. Ils statuent à juge 
unique. Lorsque l’enjeu financier 
est inferieur à 13 000 francs, iis 
tranchent en premier et en 
dernier ressort, c'est-à-dire sans 
que le justiciable puisse faire 
appel, fl y a un tribunal d'instance 
dans chaque chef-lieu de 
département et d’arrondissement 
Dans les cantons importants, il 
existe également un, voire 
plusieurs tribunaux d'instance. A 
Paris, fl y a en un par 
arrondissement 


• Les tribunaux de grande 
instance. Les 181 tribunaux de 
grande instance (TGt) de France 
jugent certains contentieux civils 
- divorce, filiation, nationalité, 
propriété Immobilière, 
expropriation, exécution des 
jugements, brevets d’invention, 
protection de la présomption 
d’innocence et du respect de la vie 
privée, etc. - ainsi que les litiges 
financiers portant sur des sommes 
supérieures à 30 000 francs. En 
principe, ils siègent en formation 
collégiale de trois membres mais, 
dans certaines matières, ie juge 
peut statuer seuL En général. 3 y a 
un tribunal de grande instance 
par département mais la carte 
judiciaire ne correspond pas à la 
carte administrative. 


M. Burgelin souligne l'indépendance du parquet de là Cour de cassation 


TRADITIONNELLEMENT, chaque tribunal,' 
chaque cour d’appel et même la Cour de cassa- 
tion procèdent, au mois de janvier, à une au- 
dience de rentrée solennelle. Devant un par- 
terre de pourpre et d’hermine, les plus hauts 
magistrats prononcent un discours longuement 
préparé. Malgré la raideur du protocole, ceux- 
ci sont souvent une fenêtre ouverte sur un uni- 
vers obscur. C'est l’Instant où les magistrats 
sortent parfois de leur réserve pour exprimer 
leurs doléances. 

A cet égard, la rentrée solennelle de la Cour 
de cassation, vendredi 10 janvier, fut décevante. 
Aucun sujet touchant à la tempête qui secoue 
la justice ne fut évoqué. Seul ie procureur géné- 
ral. Jean-François Burgelin. donna un instant 
l’impression d'être proche de l’actualité en 
consacrant son discours à F indépendance toute 
particulière dont bénéficient les avocats géné- 
raux près la Cour de cassation Alors que le chef 


de l’Etat ,a décidé d’engager une réflexion sur 
une éventuelle libéralisation des parquets, tes 
propos du magistrat semblaient vouloir dire 
que 1e parquet de te Cour de cassation ne pou- 
vait être concerné par cette réforme puisque 
son indépendance est déjà acquise. 

SURCHARGE CHRONIQUE 
De fait, 1e parquet de te hante juridiction ne 
poursuit personne. « Contrairement à ce qui est 
prévu pour les juridictions de fond, jamais un 
membre du ministère public, à la Cour de cassa- 
tion , ne saurait être contraint de prendre des 
conclusions écrites contraires à sa pensée», pré- 
cisait 1e magistrat en expliquant que sa fonction 
consistait à donner son avis sur l’application on 
l’interprétation correcte de 1a loL Ce râle n’est 
pas pour autant anodin. La Cour européenne 
des droits de l’homme a condamné la Belgique 
et te Portugal sur le fonctionnement du minis- 


tère public de Jeurpropre Cour de cassation et 
deux plaintes concernant lafrance ont. été ju- 
gées recevables. 

Pierre Duché, premier président de 1a Cour 
de cassation, a, hri, parié de te justice submer- 
gée, et plus particulièrement de 1a surcharge 
chronique de la Cour de cassation, trop 
souvent considérée comme un troisième degré 
de juridiction. Il a invité les avocats à ne pas en- 
tretenir de «faux espoirs » dans l'esprit de leurs 
clients. Mais fl n’y a pas que les pourvois déses- 
pérés ou dilatoires, car te nombre de cassations 
augmente. « Cest qu'il y a des problèmes en 
amont», a observé M.Trucbe, en évoquant des 
cours d'appel « à bout de souffle » qui ne pour- 
ront retrouver leur efficacité que par une aug- 
mentation des effectifs et une spécialisation 
des magistrats. 

Maurice Peyrot 


La délinquance à Paris enregistre une nouvelle décrue en 1996 


Deux expulsés de Saint-Bernard libérés 


AVEC 275 027 délits et crimes 
constatés en 1*96 par les services 
de police à Paris, les statistiques de 
1a délinquance ont enregistré une 
chute globale importante 
6,26%) qui prolonge la décrue 
déjà observée en 1995 l- 6,21 % par 
rapport à 1994). Cette tendance à 
la baisse satisfait d'autant plus les 
responsables de la police qu’elle 
repose largement sur la baisse des 
délits dits de voie publique 
(-10.74%), auxquels les citoyens 
sont le plus sensibles. 

U s'agit en particulier des vols à 
l'intérieur des automobiles 
17,12 %, soit 6 000 de moins que 


LES EFFECTIFS du plan « Vigipt- 
rate» ont été renforcés, vendredi 
10 janvier Un minier d'hommes sup- 
plémentaires - soit un total de 3 130 
policiers ou militaires, parmi lesquels 
600 officiers de police judiciaire - 
sont désormais affectés à cette opé- 
ration de dissuasion. Dans une inter- 
view parue dans Le Figpro du 1} jan- 
vier, le préfet de police de Paris, 
Philippe Massant, justifie ce renfor- 
cement par **• un faisceau d'éléments 
concordants *: tes actes terroristes 
perpétrés à rétranger, qui peuvent 
avoir a un effet miroir », la période 
du ramadan, car « on ne peut exclure 
que certains aient la volonté de trou- 
bler, par des actes criminels, cette 
période religieuse », et te verÆct du 
procès des responsables de réseaux 


l’aimée dernière), des cambrio- 
lages (-3,24%), des vols d’auto- 
mobiles 9,01 %), des vols à la tire 
commis par des pickpockets 
(- 10,94 %) et des vols à main ar- 
mée (- 3,18 %). En 1996, le nombre 
total d’infractions constatées à Pa- 
ris est ainsi •* le chiffre le pius bas 
enregistré depuis 1*79 *, à mode de 
calcul constant, se sont félicités le 
préfet de police de Paris, Philippe 
Massoni, et ie ministre de l'inté- 
rieur, jean-Louis Debré. 

La hausse des violences contre 
les personnes s’est néanmoins 
poursuivie (+ 4,04 %), qu’il s'agisse 
des atteintes aux moeurs, du rac- 


ket ou des homicides volontaires 
et tentatives (+S%), des coups et 
blessures volontaires 1+2,4%), 
tandis que les viols déclarés ont di- 
minué (475 contre 488 en 1996). Le 
vandalisme a également baissé 
{- 3,71 %). 

Les infractions à 1a législation 
sur tes stupéfiants ont nettement 
régressé (- 11,6 %), alors qu'elles 
avaient augmenté l’an passé. 
« Cette baisse pourrait être interpré- 
tée à tort comme le résultat d’une 
moindre implication des services de 
police, a commenté M. Massoni. 
Or fi n’en est est rien : la diminution 
est imputable uniquement à l’usage 


de stupéfiants [- 153 %] et aux cas 
d’usage-revente [- 93 %J. » Parallè- 
lement, la répression du véritable 
trafic de drogue, opéré par des 
«professionnels», a augmenté 
(+34,6%). 

S'agissant de la délinquance 
économique et financière, la 
hausse s’est poursuivie (+ 7,1 %). 
Les principales infractions ont été 
les escroqueries commises au 
moyen de chèques volés et falsi- 
fiés, ainsi que l’ouverture de 
comptes bancaires sous de fausses 
identités. Dans ces domaines, 1a 
police a pu imputer des centaines 
d'infractions à une même équipe 
de quelques délinquants. Les es- 
croqueries aux fausses cartes de 
crédit se sont, elles, envolées 
(+ 28 %). Par ailleurs, l’immigration 
irrégulière a stagné en 1996 (9247 
Infractions, au Beu de 9 241), et le 
préfet de police a émis, avec pru- 
dence, l’hypothèse selon laquelle 
ce type de délits pourrait avoir 
«atteint un palier à Paris», alors 
que 1a progression avait été nette 
(+2537%) en 1995. 

D'un point de vue géogra- 
phique, la baisse a été quasiment 
étale dans tous les arrondisse- 
ments parisiens. Elle a même été 
plus accentuée dans les arrondis- 
sements réputés * difficiles » du 
nord et de l'est de 1a capitale. En- 
fin, le métropolitain a connu une 
diminution sensible (-7,54%), 
confirmant les résultats enregis- 
trés en 1995 (- 18,74 %). 

Erich Inciyan 


La France s'installe durablement dans « Vigipirate » 

terroristes, rendu jeudi 9 janvier à avait en effet été sensible dès le pré- 
para ( U- Monde du 11 janvier). rater semestre, alors que te coup 

A en croire te ministre de Tinté- cf envoi de la vague terroriste datait 

rieur, Jean-Louis Debré, vendredi du 25 jmflet avec l'attentat contre le 

10 janvier, le plan «Vigipirate» est RER à la station Saint-Michel, et 
donc appelé à «se pérenniser ». Ce qu’O avait fallu attendre te 7sep- 
n’est * pas de sitôt » que seront te- te entre, jour de la tentative d’aaen- 

vées ces mesures de sécurité. Réacti* tat contre une école juive de Vflfcur- 

vé après l'attentat du 3 décembre banne, pour lancer « Vigipirate ». 
1996 contre une rame du RER, à la De même, en 19%. la te ndance à la 
station RMt-Royal, qui a fait quatre baisse était enclenchée dès tes dix 
mous, « Vigipirate » va durer, selon premiers mois et, en novembre et 
le ministre, aussi longtemps que les décembre, la délinquance s’est subi- 
services spécialisés considéreront Usée par rapport à 1995. Autrement 
qu'une menace terroriste globale dit, Tétât d'alerte renforcé auquel la 
pèse sur la France. France va rester soumise avec «Vc- 

îtour autant, tes effets de « Vîgipf- gipirate » relève de T analyse faite 

rate » sur l'insécurité sont très loin par le gouvernement de l'état de la 
d’être statistiquement démontrés. La menace terroriste. Ras de la lutte 
baisse de la délinquance en 1995 contre la délinquance. 


après avoir refusé d'embarquer 

DEUX DES CINQ SANS-PAPIERS de l’église Saint-Bernard qui 
avaient été placés à Roissy dans un avion d’Air France à destination 
de Bamako, vendredi 10 janvier, en ont été débarqués sur ordre du 
commandant de bord (Le Monde du U janvier). Présentés à Paris au 
juge délégué. Sema Camara et Lamine Dembele ont été libérés Hans 
la soirée. Le magistrat a constaté qu’il n’y avait pas Heu de prolonger 
une rétention qui avait cessé de fait lorsque les deux Africains avaient 
été extraits du centre de Vïncennes pour être amenés à l’aéroport 
Les deux Maliens ont expliqué que des gendarmes les avaient menot- 
tés. leur avaient lié les pieds et qu’on avait cherché à les endormir en 
leur plaçant un mouchoir imprégné sur le visage. Ils se seraient alors 
débattus jusqu'au montait de leur débarquement Leurs trois compa- 
triotes, qui n'auraient pas opposé la même résistance, ont été re- 
conduits à Bamako. 

DÉPÊCHES 

■ VIOLENCE: nu jeune appelé du contingent soupçonné <T avoir 
participé a F agression d’âne femme policier sur la ligne C du RER, 
te 25 octobre 1996 dans l’Essonne, a été mis en examen, vendredi 
10 janvier, par te juge d*Eviy Jean-Marie d*Huy pour « viol en réunion, 
précédé, accompagné ou suivi de tortures ou d'actes de barbarie, vio- 
lences volontaires et vol» et écroué à la maison d'arrêt de Fleury- 
Mérogis. Djamei, dix-neuf ans, formellement reconnu par la victime, 
nie les faits qui lui sont reprochés. 

■ FROID: 54 % des Français se disent favorables à on héberge- 
ment forcé pour les personnes sans abri en cas de grand froid, se- 
lon un sondage CSA-Lu Croix paru vendredi 10 janvier. Parmi les son- 
dés, les plus coercitifs sont les plus âgés et les moins diplômés. 

■ LOGEMENT : François Lebèl, maire (RPK) du 8 e arrondissement 
de parts, a protesté, vendredi 10 janvier, contre la réquisition d’un 
immeuble situé rue dé fcfiromesnfl, estimant que «Timmeubie était en 
ruines ». Selon le ministère du logement, cet immeuble « a, comme les 
autres, fait l’objet de travaux». 

■TABAC : le PDG de PWMp-Monls France, Alain Fernandez, a été 
condamné, jeudi 9 janvier, par la cour d’appel de Rennes, à une 
amende de 200 000 francs pour avoir enfreint la loi Evin interdisant la 
publicité pour 1e tabac fors de la Foire internationale de Nantes, en 
avril 1994. 









* . .. ' 


fK4,âv 

l'.i'Jz'. '• s . • 


**# #4 . 

I #« *** _,l_ . - *•■'* 

****** t. j>,; _ ." r 

s*. 'W 


pp-v- 


" ^ 1 


civile 


i 'jf* *-.■**•■*, 

»• •■ ’V „ -■ " p t 



m#q** -r: ;< 


r*rrjf.- : ?c . ? . 


wm **** ••• 

m* -, 

Hpt**#*»** '*»■ W-f.ï; 

f-^-r - 

*• .. .-. 

■P*%qs #-. /!*' :* >• 
4|#Tr-‘- •■ 

»*<*»»- V- ' 


^J*».*** >.*j 




IffijijB jferjfe* . v- 

Wmm * * :**»- — 

|: ^ÜgSw3f : - *?-; • 

K - • 

(V fl6*= - - 
****?-- - 

É=>aw% -■ 


«■ : , 1SV 

v. v fc* . . i 




**—•'*" ' - •«» w «hÜB f - 


pÉN».*èêflfr-*«v ’ • 


v’"^'5rivv-; 


Dncmpu 


jÛgUy ' 


^iÉf**,#** M*-, 

***»»#« - 

' • ';> , i >■ ■• • 

• -^Kt' . rf i i>» . v*- 
’VTÇ- ^Msâwp-'- • 

' : ; . $**>.-.- ;*****■***■ • -r> ■ - : - 
‘ ,*$f*t's«4sk 4» ■ .»**’- 

> : W» ***** **»«•**•>•-• 

;■ ^ v- v 

^ / : 

'---. ^ tjy ; | B ;' W *••«:. V- • 








• kÜMÉt.'J 

^.Sr J*S> V ?“* 

• '• 

•.#WifeL ?yv* rv •*' 

•*■ M ' 

:*■?■** ■«#*•/** •■ 

iwi- : ^'^ «p» * *••••* * 

*^^V***^ • »’**• 
■v^Èr-y*’* 1 ‘ ■ ■ 

: -ui i ^ w gW i friV 4fv'- ; = «^ :'- "• î ' ’ 

' $&&. ‘ •'* ■•. 

, jj— apf t «a-. ^ 

-àtmtÈÈiÊt. ? ' ' 


L£ MONDE / D/MANCHE 12 - LUND1 13 JANVIER 1997 / 9 


HORIZONS 


PORTRAIT 



Roger Straus, le faiseur de Nobels 


L ’AFFAIRE est enten- 
due. L’édition améri- 
caine est malade. De 
la concentration à 
outrance, des «hy- 
persellers» et des 
« mégacontrats », de 
la prolifération des 
« non-livres » et du 
dollar-roi. Pourtant, il est des 
bavres oïi la pensée respire, faites 
un tour à Manhattan, du côté 
d'Union Square. Voyez le 
Bames & Noble qui s’est ouvert 
Tannée dernière. A cette librairie 
puissance dix -un immeuble en* 
tier avec salons de conférences, 
tables pour travailler, fauteuils 
profonds où Ton s’absorberait des 
heures dans les ouvrages de quel- 
que presse universitaire -, on 
k cherche en vain un équivalent 
fiançais. 

Mais surtout, poussez plus loin 
sur la place. Vous êtes au siège de 
la plus littéraire, de la plus presti- 
gieuse des maisons d’édition amé- 
ricaines, Rarrar Straus and Gtroux. 
Là où une poignée <T irréductibles, 
ayant héroïquement résisté au 
rouleau compresseur du marché, 
fêtent cette année leur cinquan- 
tième anniversaire. 

immeuble vzeülot, ascenseur fa- 
tigué, tortueux couloirs obstrués 
de cartons : le décor, qui n’a pas dû 
changer depuis des lustres, té- 
moigne d’un refus du clinquant et 
de l'artifice. Rien à voir, curieuse- 
ment, avec l’élégance charmeuse 
du président et cofondateur de 
l’entreprise, Roger Straus. A 
quatre-vingts ans, depuis le 3 Jan- 
vier, Roger Wfliïams Straus Junior, 
connu pour son dandysme raffiné 
^ et sa langue de vipère, est une 
sorte de Gaston Gallimard, de 
Giulio Einaudi new-yorkais. Un 
mythe. 

n reçoit en costume clair, laval- 
lière de soie, avec, à l’annulaire, 
une chevalière aux armes des lieux 
- trois poissons styüsés, «sans va- 
leur symbolique particulière ». U 
presse américaine, qui a généreu- 
sement « couvert » son demi- 
siècle d’aventure éditoriale, a en- 
core contribué à ciseler sa légende. 


A quatre-vingts ans, 
le Gaston Gallimard 
américain continue 
de prospecter avec ardeur 
les écrivains de talent 
et d’enrichir le catalogue 
prestigieux de sa maison 
d'édition cinquantenaire 


T émoin ce portrait par 
Tom Wolfe dans- Vanity 
Pair S Straus y apparaît, 
« crinière au vent », surgissant de 
sa Mercedes décapotable, 
donnant du « dear boy » aux 
hommes qui l’entourent et du 
«baby» aux femmes de tous 
âges, usant et abusant de son épi- 
thète favorite, * maaahhhhhhhh- 
velous » (« mêêêêêërveflleux ») ! 
Glamonr ? Futfle ? Cette image, au 
contraire, le fait rire de toutes ses 
énormes dents. « C’est comme un 
bouquet parfumé (en français dans 
le texte). » D’ailleurs, il vient 
d’avoir au téléphone son ami et 


auteur Tom Wolfe, qui termine 
* un nouveau livre, dans la veine du 
Bûcher des vanités. Bonne nou- 
velle, pas vrai , baby ?* 

Gela fait belle lurette que Straus 
n’a plus rien à prouver. Homme de 
lettres, il admet, dans certains cas, 
que les chiffres parlent d’eux- 
mèmes. Prenez T ahurissante liste 
de « ses » prix Nobel : Hermann 
Hesse (2946, Tannée de la création 
de sa maison), T5. Eliot 0948), Par 
Lagerkvlst 0951), François Mau- 
riac 0952), Juan Ramân Jimenez 
(1956), Salvatore Quasimodo 
(1959), Nelly Sachs (1966), 
Alexandre Soljénitsyne 0970), Pa- 
blo Neruda 0971), Isaac Basbevis 
Singer (1978), Czeslaw Milosz 
(1980), Elias Canetti 0981), WüSam 
Golding (1983), Wole Soyinka 
0986), Joseph Brodsky 0987), Ca- 
mflo José Cela (1989). Nadine Gor- 
dîmer (1991), Derek Walcott 
(1992), Seamus Heaney (1995). 

C’est bien simple, depuis Singer, 
en 1978, dix « auteurs Straus * (sur 
dix-huit élus) ont reçu les lauriera 
de l'Académie suédoise. Si bien 
qu’au Grand Hôtel de Stockholm, 
on lui réserve systématiquement 
deux suites, la deuxième semaine 
de décembre et que, toujours se- 
lon Tom Wolfe, r éditeur serait de- 
venu si familier aux téléspecta- 
teurs suédois, qu’on le prendrait, 
dans la rue, pour le « ministre amé- 
ricain de la culture ». 

Le prochain sur cens brillante 
Este? Straus,' olympien, jette un 
ceQ au mobile qui tournoie dans 
son bureau. Brodsky, Walcott et 
Heaney voltigent lentement dans 
les airs, comme si J’endroir était 
définitivement placé sous le signe 
de la gloire. Comme si (sur son 
ordre à lui, le Nobel maker, P inven- 
teur d’écrivains magnifiques) des 
petites langues de feu allaient des- 
cendre toucher le front de_. « Ma- 
rio Vargas Uosa , dît-fl. Si Je vis assez 
longtemps, frirai en Suède avec 


lui. » Le conte de fée aurait été 
parfait si Roger Straus s’était Sevé 
à partir de rien. Ce n’est pas four à 
fait le cas. Lorsqu’il naît à New 
York, le 3 janvier 1917, son père, 
Roger WUBams Straus - de cette 
famille d’origine juive allemande, 
qui fonda le grand magasin Ma- 
t*y*s -, est une figure de proue du 
Parti républicain, et dirige une im- 
portante compagnie d’extraction 
pétrolière. Sa mère n’est autre que 
Gladys Guggenheira, fille de Da- 
niel Guggenheïm - l'un des sept 
fils de l’empereur du cume -, 
nièce de Benjamin Guggenheïm, 
disparu en 1912 sur le Titanic, et 
cousine de Peggy, l’extravagante 
et géniale milliardaire qui achetait 
un tableau par joue 
Mais, bien que né avec une pe- 


tion, expliquant sans ambages que 
«les journaux, c’est bon pour em- 
baller le poisson ». Une soif de 
« permanence » qui continue de le 
hanter aujourd'hui. Il veut, dit-il 
« alimenter l’avenir. A mon âge, ça 
parait ridicule, mais j'aime penser 
que des lecteurs savoureront en 
2600 les livres que j’édite ». 

Pourtant, au départ ses atouts 
semblent maigres. Où déceler les 
talents ? Où trouver les livres ? 
Comment se lancer? Straus invite 
& déjeuner deux agents littéraires, 
les meilleurs de la place. «Ils s'oc- 
cupaient de Flannery O’Connor, Us 
ne pouvaient qu’être bons. Après 
quelques Martini, je leur demande 
à voir les ouvrages qu’ils repré- 
sentent et ils m’envoient promener : 
'Straus, vous n’étes pas né de la 
dernière pluie. Pourquoi vous en- 
verrait-on, à vous, des livres avant 
qu’ils aient été vus par Xnopff et 
tous les autres?” Ils me citent la 
liste de tous les grands éditeurs de 
l’époque. Et force m’est d’admettre 
gu Vs avaient raison. » 

Que faire ? Pendant la guerre, 
Straus a été chargé de relations 
publiques dans la marine. 0 s* est 
constitué un carnet d’adresses 
ventru, « une toile d’araignée » re- 
liant tous les pays du monde. 
Pourquoi ne pas TutOiser en de- 
mandant à certains correspon- 
dants de jouer pour lui le rôle de 
«scout»? « Chacun avait pour 
mission d’ouvrir l’aril sur les talents 
de sa région. Et là, j’ai eu de la 
chance — » 

Le premier auteur qui tombe 
dans ses rets s’appeDe Levi. Pas 
Primo, Carlo, fl est peintre, écri- 
vain, journaliste. II donne à Straus, 


personne ici ne se batta it pour les 
avotrl» 

De fait, pendant longtemps, 
suivre Tœuvre d’un obscur Nigé- 
rian (Wole Soyinka) ou d’un im- 
probable Espagnol (Camïlo José 
Cela) apparaîtra à beaucoup 
comme «un acte de foi». Ou de 
folie. « De nombreuses maisons 
rient encans de ce que je publie. Qui 
s’intéresserait aujourd’hui à un ro- 
man albanais qui ne serait pas un 
best-seller ? » Sûrement pas les 
mastodontes du publishing busi- 
ness. Sûrement pas les grands ma- 
nitous (ou ex-manitous) de Ran- 
dom House ou Simon & Schuster 1 
«Allez savoir ce qu’ Alberto Vitale 
pense des livres et même s’il en lit t 
Et Dick Snyder, en a-t-il plus qu'une 
vague idée?» Ses confrères, il va 
même jusqu’à refuser, quelque- 
fois, de déjeuner avec eux ; « Pour 
partager quoi, du pain et des men- 
songes?» 


C E n’est pas que Roger 
Straus se veuille un paran- 
gon de vertu éditoriale. On 
trouvera ainsi dans son catalogue 
une Histoire du rire ou les confes- 
sions d’un rocker déglingué, qui 
n’ont pas Pair absolument impé- 
rissables. Ce n’est pas que ses 
mouvements d'humeur ne lui 
aient jamais joué des tours : ne 
5*651-0 pas brouillé ainsi avec des 
écrivains, et non des moindres, 
Philip Roth par exemple ? 

Mais sa façon de tenir le cap, 
contre les vents du marketing et 
les marées de la médiocrité, ont 
longtemps valu à sa maison d’ap- 
paraître un peu comme une 
«école». Un lieu où les éditeurs 
en herbe venaient tâter du métier, 
en apprendre quelques ficelles. 
Straus se souvient ainsi d’avoir ac- 
cueilli le fils de l’Allemand Ro- 
wohlt ou les deux « Gallimard 
boys*. Antoine, l’actuel PDG, et 
son frère Christian, sur lesquels fl 
ne tarit pas d’anecdotes. 

Pourtant sa recette à lui, Roger 
Straus, est des plus traditionnelles. 
Elle consiste, ô folie, à penser que 
la grandeur d’une maison d’édi- 
tion dépend de celle de ses au- 
teurs. Elle consiste à «-se concen- 
trer sur le livre ». Bain, si l'on en 
croit Roger Straus, du marketing, 
des ventes, de la presse ou des 
droits. « Quand un livre est bon, il 
est bon pour l’auteur, bon pour la 
marque, bon pour nous. * C’est 
presque la devise de General Mû- 
tûTS, * ce qui est bon pour CM est 
bon pour l'Amérique » ! 

Pour le reste, c’est l'art, étemel, 
des passeurs, des accoucheurs, des 
évedieurs de talents. Il y faut du 
flair, de la patience, un soutien In- 
défectible aux auteurs (sous forme 
de petits mots manuscrits devenus 
légendaires), un sens aigu de 
V amitié (avec Marguerite Yource- 


Immeuble vieillot, ascenseur fatigué, 
tortueux couloirs obstrués de cartons : 
le décor témoigne d'un refus 
du clinquant et de l’artifice 


tite cuiller en argent dans la 
bouche - et sans doute prédisposé 
à transformer en la même matière 
ce qui lui passe entre les mains-, 
Thomme aime se présenter 
comme un autodidacte. « sans di- 
plôme de l’enseignement se- 
condaire, simplement selfinade*. 
A quinze ans, parce qu’il «cannait 
quelqu’un qui connaît quelqu’un ». 
fl devient copybay (garçon de bu- 
reau) an White Plains Reporter, une 
gazette de l’Etat de New York. « R 
nV avait pas de syndicat On me 
donnait 35 dollars par semaine, je 
servais des cafés. A l'occasion, on 
me confiait un papier à corriger. : 
Avec un bon dictionnaire : je n’ai ja- 
mais été un as de l'orthographe. » 
Du journalisme, il passe à Tédi- 


un futur ami, le rérit de son séjour 
d’exflé politique, pour activités an- 
tifascistes, dans un village de Lu- 
canie. Le I ivre s’appelle Le Christ 
s’est arrêté à Ebofi. II fait un mal- 
heur et se vend encore, chaque an- 
née, à six ou sept mille exem- 
plaires. 

La méthode Straus demeurera 
sans faille- Après Levi, c’est Alber- 
to Moravia et Cesare Pavese en 
Italie, François Mauriac puis Mar- 
guerite Duras en France, Peter 
Handke ou Peter Schneider en 
Allemagne. Roger Straus devient, 
selon le philosophé Bob Howard, 
«le plus européen de tous les 
éditeurs américains». Mais, note 
ce dernier, « il n’était pas difficile, 
alors, de décrocher ce s rignotures ; 


nar, par exemple, qu’fl retrouvait 
« chaque été, pour échanger des 
lectures et marcher dans le 
Maine »), une hospitalité sans 
borne (pour Bernard Malamud ou 
John Benyman, sa maison d’Up- 
perEastSide était un « reftjge litté- 
raire »), du charme (combien 
d’écrivains, comme John McPhee, 
ont, pour lui, résisté aux sirènes de 
la concurrence ?). un brin de mé- 
cénat au besoin (« Quand j’étais 
sur la paille, j’appelais Roger», se 
souvient jamaïca Kïncaid) et, tou- 
jours. cette obsession de Tavenir 
(voir son florissant département 

« Alimenter l'avenir. 

A mon âge, ça paraît 
ridicule, mais j'aime 
à penser 
que des lecteurs 
savoureront en 2600 
les livres que j'édite » 


jeunesse, dont les fleurons s'ap- 
pellent Maurice Sendak ou Peter 
Sis). 

L’avenir? Malgré tous ses ef- 
forts, malgré ses soins jaloux pour 
conserver sa liberté, Roger Straus 
n'aura pas pu préserver, jusqu'au 
cinquantième anniversaire de sa 
fondation, r indépendance de sa 
maison. Après un désaccord avec 
son fils, Roger Williams Straus 
«troisième», qui travaillait avec 
lui, Ü s’est résolu à céder, en 1994, 
au groupe allemand Georg von 
Holtzbrinck, « une majorité subs- 
tantielle » de ses actions. 

Lui, le vieux loup solitaire, tom- 
bé dans les chausse- trapes de la 
conglomération ? Il assure que 
Holtzbrinck -une entreprise de 
qualité qui possède aussi Hemy 
Hoit et St Martin's Press aux Etats- 
Unis- lui laisse une paix royale. 
Qu’il n’est pas mécontent d’avoir 
échappé à la voracité de S.L Ne- 
wbouse et de son fol empire de 
presse. Et surtout, qu’il a pleine 
confiance en son dauphin, Jona- 
than Galas si, qui partage avec lui 
« les mêmes idées sur la vie ». 

Bref, il n’est pas prêt de raccro- 
cher, le vénérable Roger Straus. 
Aux dires de son entourage, il 
gagne même, avec le temps, en 
pugnacité et en verdeur. L’intéres- 
sé confirma Ce dont fl est le plus 
fier après cinquante ans ? « Te- 
nir.» 5a définition du succès? 
« Vhre plus longtemps que mes en- 
nemis.» 

Florence NofviUe 

Illustration : Sophie Brante 
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HORIZONS-HISTOIRE 


Deux naufragés au flanc du mont Blanc 

Ils s'appelaient Vincendon et Henry. Ils trouvèrent la mort, abandonnés à 4 000 mètres d'altitude, au cœur de l'hiver 1957, après deux tentatives * 

de sauvetage. Aujourd'hui encore, les remords taraudent les Chamoniards, témoins effarés d'une tragédie qui tint la France en haleine 


U NE belle légende vient 
de mourir», dé- 
plorait le 3 Janvier 
1957 un guide de 
Chamonix, éprou- 
vé par l’échec du 
sauvetage de deux 
alpinistes réfugiés à 
4 OOO mètres d’alti- 
tude dans l’épave d’un hélicoptère 
qui avait essayé de les arracher 
aux pentes du mont Blanc. Cette 
opération de secours, qui avait te- 
nu la France en haleine, s’achevait 
sur un fiasco et par une polé- 
mique. Tout n'avait pas été tenté 
pour venir en aide aux deux 
hommes, «coupables» d’avoir 
risqué leur vie sur des sommets 
alors peu fréquentés. 

L’aspirant guide Jean Vincen- 
don, vingt-trois ans, étudiant en 
chimie à Paris, et son compagnon 
de cordée. François Henry, vingt- 
deux ans, inscrit à la faculté de 
géologie de Bruxelles, s’étaient 
rencontrés trois ans auparavant à 
l’occasion d’un séjour dans les Ar- 
dennes. Après quelques belles as- 
censions dans les Alpes, Qs pas- 
saient leurs vacances de Noël à 
Chamonix pour s’y offrir une 
grande course hivernale et étren- 
ner leurs équipements himaiayens. 
Vincendon espérait convaincre ses 
pairs de le sélectionner pour leurs 
prochaines expéditions dans l’Hfi- 
malaya ou dans les Andes. 

A cette époque, le massif du 
Mont-Blanc était une forteresse 
quasi imprenable en hiver. Seuls 
quelques grands des cimes s’y 
aventuraient, Lionel Terray et 
Gaston Rébuffat, de retour de 
l’Annapuma, qu’ils avaient vaincu 
en 1950, ou le guide italien Walter 
Bonatti. Et quelques téméraires. 
En 1956, les guides de Cbamonix 
éprouvaient encore * un complexe 
d'infériorité en hiver face à la mon- 


Chronologie 


• 22 décembre 1956. Jean 
Vincendon et François Henry 
quittent Cbamonix pour effectuer 
l’ascension hivernale du mont 
Blanc par l’éperon de la Brenva. 
Leur retour est prévu trois jours 
plus tard. 

• 24 décembre. Après une 
première tentative infructueuse, 
as entreprennent la course le 
lendemain, mais ils sont surpris 
par le mauvais temps. 

• 26 décembre. L’alerte est 
donnée à Cbamonix. Mais les 
guides refusent de monter une 
opération de secours terrestre en 
raison du mauvais temps. 

• 27 décembre. Vincendon et 
Henry tentent de rejoindre le 
refuge des Grands Mulets mais se 
retrouvent bloqués à 4 000 mètres 
d’altitude sur le Grand Plateau. Us 
sont repérés par télescope depuis 
Charaonù. 

• 28 décembre. Un hélicoptère de 
l’année largue des vivres et du 
matériel. Les deux naufragés 
s’apprêtent à passer leur 
quatrième bivouac en haute 
altitude. 

• 29 décembre. Lionel Terray, un 
montagnard réputé, dénonce 
violemment la passivité des 
sauveteurs. 11 prépare sa propre 
caravane de secours qui s’élancera 
dès le lendemain. 

m 31 décembre. Début de 
l’opération héliportée sur le mont 
Blanc pour sauver Vincendon et 
Henry. Mais l’un des deux 
sïkorsky chute à proximité des 
alpinistes. 

• l« Janvier 1957. Les pilotes de 
l’ hélicoptère ont été ramenés au 
refuge Vallot par les guides qui les 
accompagnaient. Vincendon et 
Henry sont laissés seuls dans la 
carBngue. U caravane Terray 
renonce, vaincue par le mauvais 


ion et Henry 
leur septième 
igné, 
et deux 
A aussi 
ï. La tempête 


fouette. 

ndonet 

s, le 

je natron» 



togne», dira Lionel Terray, 
membre de la célèbre compagnie 
depuis onze ans. 

Vincendon et Henry s’étaient 
engagés le 24 décembre 1956 sur le 
versant italien du monc Blanc, 
pour y remonter l’éperon de la 
Brenva vers la rime de l’Europe. 
Cest là qu'ils rencontrent l’alpi- 
niste italien Walter Bonatti, acc- 
compagné de Süvano Gheset Les 
deux hommes vont tenter la pre- 
mière ascension hivernale de la 
voie de la Poire. 

Le lendemain, le temps est su- 
perbe. Mais comme souvent en hi- 
ver, les conditions météorolo- 
giques se dégradent brusquement 
en haute altitude. Les alpinistes 
abandonnent presque aussitôt 
leurs projets respectifs. Ils dé- 
rident néanmoins de « sortir par le 
haut >» en empruntant un itiné- 
raire de repli, beaucoup moins dif- 
ficile et peu exposé aux ava- 
lanches, qui leur permettra de 
gravir le mont Blanc, puis de ga- 
gner le refuge Vallot 
(4 360 mètres), situé sur l’autre 
versant de la montagne. 

Après un pénible bivouac dans 
la tourmente, les deux cordées re- 
prennent leur ascension le 26 dé- 
cembre. Bonatti et son compa- 
gnon, dont Jes pieds sont 
partiellement gelés, atteindront le 
refuge Vallot après plu- 
sieurs heures d’efforts. Sauvés. 
Vincendon et Henry, distancés et 
déjà très éprouvés par l’altitude et 
le froid, renoncent à gravir ('ul- 
time pente qui mène au sommet 
du mont Blanc et de là au refuge. 
Us prennent alors la terrible déri- 
sion de bivouaquer une seconde 
fois dans la tempête, puis, le len- 
demain, de plonger directement 
sur les pentes françaises du mont 
Blanc, où Os se retrouveront pri- 
sonniers de ta montagne. 


A Cbamonix, où l'alerte a été 
donnée il y a déjà vingt- 
quatre heures, on peut apercevoir, 
à la faveur d’une éclaircie, au téle- 
scope mais aussi avec de puis- 
santes jumelles, les deux alpinistes 
bloqués au sommet d’un sérac de 
300 mètres de haut, surplombant 
la combe maudite. 

La tragédie durera six jours. 
Dans la vallée, les secouristes ter- 
giversent. La Compagnie des 
guides, aux prises pour la pre- 
mière fiais avec un accident aussi 
grave en cette période de l’année, 
rappelle dans un communiqué 
qu’« être secouru n’est pas un droit, 
quand on s’est mis sciemment en 
position dangereuse ». Elle refuse 
de risquer la vie de pères de fa- 
mille pour sauver deux impru- 
dents. 

La Société chamoniarde de se- 
cours en montagne (SCSM), créée 
en 1947, se récuse elle aussi, et 
préconise la voie des ai is pour at- 
teindre les deux alpinistes en diffi- 
culté. Son président, le docteur 
Dartîgue, confie dès le 28 dé- 
cembre la conduite des opérations 
au commandant Le G ail, «pa- 
tron » de l’Ecole de haute mon- 
tagne, fondée à Chamonix en 
1932. L’EHM est chargée de la for- 
mation des cadres de l’armée aux 
techniques alpines, mais elle parti- 
cipe aussi, à tour de rôle avec la 
Compagnie des guides et les pro- 
fesseurs de FEcole nationale de ski 
et d’alpinisme (ENSA), aux opéra- 
tions de sauvetage en montagne. 

La machine militaire se met en 
marche le 28 décembre. Plusieurs 
hélicoptères, des Sïkorsky tout 
d’abord, puis des Alouette - ces 
derniers, plus légères et maniables 
en haute montagne que les Sfltors- 
ky, sont en service depuis 1954 - 
convergent vers le mont Blanc. 
L’armée dresse, sans précipitation. 


son plan de bataille pour évacuer 
les naufragés, tandis qu’un de ses 
appareils largue des vivres et du 
matériel à proximité des alpi- 
nistes. 

A Chamonix, Lionel Terray, le 
vainqueur de l'Ann apuma, tem- 
pête. U dénonce, sans ménage- 
ment, la Compagnie des guides et 
l’attentisme des sauveteurs, 
convaincus les uns et les autres 
que seuls des secours venus du del 
pourront sauver Vincendon et 
Henry. Fort de son expérience, 
Terray propose ses services aux 
militaires. U essuie un refus poü. 
Avec des alpinistes français et 
suisses, Ù tentera de rejoindre, par 
la voie terrestre, les deux naufra- 
gés. Mais D sera vaincu deux jours 
plus tard par le mauvais temps. 

« Etre secouru 
n'est pas un droit, 
quand on s'est mis 
sciemment 
en position 
dangereuse » 

Pendant ce temps, Vincendon et 
Henry, de plus en plus affaiblis, 
leurs jambes partiellement gelées, 
ne peuvent plus se servir de leurs 
mains pour s'alimenter. Qs luttent 
déjà contre Ja mort. Le 31 dé- 
cembre, Us voient arriver un Si- 
korsky. Au fin et à mesure qu'il 
s’approche, respoir renaît chez les 
deux fantômes blancs, installés 
dans une cavité de neige. Mais 
quelques instants plus tard, l'héli- 
coptère, piloté par le commandant 
Santini et l’adjudant Blanc, heurte 


brutalement le sol et capote à une 
trentaine de mètres d'eux. Les pi- 
lotes, qu’accompagnent les. guides 
Honoré Bonnet et Charles Ger- 
main, sortent indemnes. 

Dès cet instant, le sauvetage des 
deux alpinistes n’est plus une prio- 
rité pour te chef de l'opération, le 
commandant Le Galh II faut 
d'abord sauver les secouristes. 
Vincendon et Henry sont trans- 
portés jusqu'à Ta cariûngue, où Ta 
température approche - 15 degrés, 
pour passer leur sixième nuit en 
montagne. Avant de tes abandon- 
ner et d’éteindre la lumière qui 
éclaire la cabine de f hélicoptère, 
les guides échangent quelques 
mots avec eux, leur prodiguent 
quelques soins et tentent de tes ré- 
conforter. fis leur promettent de 
revenir le plus vite possible. 

Rejoints dans l’après-midi par 
d’autres guides. Bonnet et Ger- 
main reçoivent l’ordre d’aider tes 
deux pilotes à atteindre le refuge 
Vallot. La petite troupe peinera 
toute une nuit dans la tempête et 
1e froid, particulièrement les deux 
militaires qui n’ont jamais fré- 
quenté, à pied, les hautes altitudes 
et disposent uniquement d’un 
équipement de vol inadapté à leur 
progression sur la neige. L’adju- 
dant Blanc tombera dans une cre- 
vasse. U sera alternativement por- 
té ou tiré par ses compagnons 
jusqu’au refuge. « Blanc avait 
toutes les apparences d'un cadavre, 
lorsque nous sommes arrivés à 
3 heures du matin à destination », 
diront ses camarades. Santini, 
l’autre militaire, devra bivouaquer 
dans un igloo avec tes guides. Pri- 
vés de lampe et de boussole, ces 
derniers se sont trompés d’itiné- 
raire. Finalement, ils rejoindront le 
refuge le 1 er Janvier 1957 en début 
de matinée, après quinze heures 
passées dans la tourmente. 



A gauche, « le drame 
de conscience 
des sauveteurs 
. impuissants devant, 
deux statues 
vivantes: Vincendon, 
à gauche, enfoui à 
mi-corps, et Henry, 
incapable de bouger. 
Leurs pieds, leurs 
mains et leur visage 
sont déjà gelés, mais 
Us sont encore 
lucides. » (Photo 
et légende « Paris 
Match » du 
12 janvier 1957.) 

A droite, la descente 
des corps sur le 
refuge des Grands 
Mulets, où ils seront 
embarqués dans 
V Alouette U 
de Boulet, en deux 
rotations ^ 

(avril 1957.) d 


Ala« une » des médias 

La longue et désespérante tentative de sauvetage de Vincendon et 
de Henry fut la première grande tragédie alpine médiatisée. Cha- 
monix se transforma en camp de base pour une centaine d’envoyés 
spéciaux des journaux français et étrangers mais aussi des radios, 
notamment la toute jeune station Europe 1. La France se passionna, 
pendant une dizaine de jours, pour le drame qui se jouait dans les 
immensités de glace du mont Blanc au moment des fêtes de Noël et 
du Nouvel An. 

U Progrès titra sur « L’héroïque fobe » de Terray et de sa caravane 
terrestre partis au secours des naufragés. Après Tordre donné par 
les militaires d’abandonner les deux alpinistes, La Tribune de Genève 
écrit : « La décision finale laissera d’étemels remords. » France Obser- 
vateur s’interrogera pour sa part en première page : « Us guides de 
Chamonix sont-ils coupables ? » 



A r état-major raffitaire de Lyon, 
on s’impatiente. L’ordre est tans- 
mïs au «patron» des secours de 
« sauver d'abord les deux pilotes ». 

Le directeur de la section « héli- 
coptère ». 1e colonel Lacroix, justi- 
fiera ainsi cette décision, qui de- 
meure encore secrète : « Cela doit 
Joins réfléchir certains sur ce qu’il y 
a de choquant dans le fait que des 
jeunes gens, courageusement sans 
doute, mais pour leur plaisir, nous 
entraînent à mettre en œuvre un 
matériel précieux pour /'Afrique du 
Nord [la guerre d'Algérie a 
commencé deux ans auparavant]. 
Brutalement dit, nous risquons, 
pour deux imprudents, de manquer 
de moyens pour en sauver là-bas un a 
plus grand nombre, qui s'y trouvent ™ 

involontairement, mais de grand 
cœur. » 

. Les guides et les pilotes atten- 
dront deux jours encore au refuge 
Vallot 1e retour du beau temps sur 
te massif du mont Blanc et ['arri- 
vée de secours héliportés. En 
deux heures, Jean Boulet, un pi- 
lote d'essais de Sud-Est Aviation, 
les arrachera à la montagne pour 
les déposer à Chamonix. 

« J’ai récupéré mes hommes 
après avoir eu très peur de les 
perdre. Humainement, je ne puis 
prendre la responsabilité d’en jeter 
d’autres dans la même aventure, 
explique alors le commandant Le 
Gall, après un bref vol de re- 
connaissance au-dessus de la car- 
casse du Sïkorsky. Nous risquerions 
de nous retrouver dans la même si- 
tuation qui nous angoissait hier. 

Nous abandonnons. Plus rien ne se- ^ 
ru fait il est improbable que Vin- y 
cendon et Henry soient encore en 
vie. Risquer celles de nos hommes 
pour redescendre deux cadavres se- 
rait une fblie. » La veffle, le secré- 
taire d’Etat aux forces armées 


(Air), Henry Laforest (radical), ve- 
nu superviser les opérations à 
Chamonix, avait ordonné de ne 
plus rien tenter. 

■- « La Æ tradition la plus noble et la 

r plus sacrée -est de.M-pasJaisser les 
hommes à la montagne », rappelle 
aussitôt le vainqueur de V Anna- 
puma, Maurice Herzog, qui pré- 
side le très puissant Club alpin 
français. Lionel Terray annonce 
qu’Q démissionne de la Compa- 
gnie des guides de Chamonix. La 
décision des militaires suscitera 
également une avalanche de pro- 
testations dans tous les pays de 
l’arc alpin, notamment en Suisse, 
où te concours du pilote des gla- 
ciers, Hermann Geiger, qui a alors 
à son actif deux cent cinquante-six 
opérations de sauvetage en mon- 
tagne avec son avion Super-Piper 
équipé de patins, a été refusé. 

Les corps de Vincendon et 
d’Henry ne seront redescendus à 
Chamonix que te 20 mars 1957 par 
une caravane réunissant tous les 
acteurs du drame du mont Blanc, 
à l'exception de Lionel Terray, qui 
a entre-temps réintégré tes rangs 
de la Compagnie des guides. Jean 
Vincendon fi rt retrouvé à rempla- 
cement où tes sauveteurs l’avaient 
installé. Mais son compagnon 
avait eu encore la force de se dé- 
placer dans la carlingue après leur 
départ, n fut découvert devant 
Tune des portes du Sïkorsky, ses 
jambes hors de Tappazefl. A-t-fl 
tenté de s’enfuir, ou de revoir, une 
dernière fois, les lumières de Cba- 
monix qui lui semblaient alors si 
proches? 


ê 


f 


Claude Francülon 
A Chamonix 


L’AGONIE, dans le massif du 
Mont-Blanc, de Jean Vincendon et 
François Henry révéla tes énormes 
carences de l’organisation des se- 
cours en haute montagne. Ainsi la 
solidarité, qui était à 1a base du sys- 
tème imaginé à partir de 1945 par 
la fédération française de ta mon- 
tagne et faisait largement appel au 
bénévolat et au volontariat. Cette 
solidarité n'a pas joué. Par ailleurs, 
parmi les trois organismes respon- 
sables de la mise en oeuvre des se- 
cours dans le massif du Mont- 
Blanc, la Compagnie des guides, 
l’Ecole de haute montagne et 
l’Ecole nationale de ski et d’alpi- 
nisme, te premier avait refusé de 
s engager. Enfin, la Société chamo- 
niarde de secours en montagne, 


Les secouristes des sommets ont tiré les leçons du drame 


comme tes vingt associations de 
même nature qui assuraient les 
sauvetages dans l’ensemble des 
massifs montagneux français, ne 
disposait pas de moyens suffisants 
et adaptés pour mener dans de 
bonnes conditions ses missions. 
Ces sociétés étaient également très 
démunies sur le plan financier et 
confrontées, dans la majorité des 
cas, â l'insolvabilité des personnes 
secourues. 

LM SERVICE PUBLIC 

Les guides et les associations 

d'alpinistes tirèrent très vite les 
conclusions du drame du mont 
Blanc. La création d’une structure 
professionnelle pour les secours 
devenait indispensable pour ac- 


compagner le développement des 
pratiques alpines. Un véritable ser- 
vice public, placé sous la tutelle du 
ministère de r intérieur par l'inter- 
médiaire du Service national de la 
protection civile, était créé au mois 
d’août 1958. 

Désormais, les puissants moyens 
de TEtat en hommes et en maté- 
riels pourront être mobilisés lors 
des opérations de secours en mon- 
tagne à la demande du préfet, as- 
sisté du directeur de la Protection 
civile et d’un conseiller technique, 
choisi parmi Les meilleurs spécia- 
listes des hautes terres. Des 
groupes permanents de sauve- 
teurs, composés d'alpinistes spé- 
cialement entraînés ou de guides, 
seront constitués au sein des 


compagnies républicaines de sé- 
curité et de la gendarmerie natio- 
nale. Tout au long de Tannée, ces 
équipes seront en état d’alerte 
pour venir au secours des cordées 
en difficulté. Ainsi le peloton de 
gendarmerie de haute montagne 
de Chamonix et la CRS Alpes parti- 
cipent-ils chaque année à plus de 
maie cinq cents opérations de se- 
cours. Depuis 1958, ils ac- 
compagnent le développement de 
i'aipiniane et des sports de mon- 
tagne comme la randonnée à ski, 
ou la descente des rivières en rap- 
pel pratiquée Tété. 

L'utilisation d’hélicoptères de 
type Alouette, lois du rapatriement 
en 1957 des sauveteurs -téfiigjés à 
l’observatoire Vallot, effectué h 


plus de 4 000 mètres d’altitude, a 
démontré la très grande efficacité 
de ces machines propulsées par 
des turbines. Pilotées par des équi- 
pages ayant une paifàïte connais- 
sance dé la montagne et de Yaéto- 
logte très particulière de cet 
espace, ces machines profitent 
d'une brève édaûtie pour porter 
secours à des alpinistes blessés ou 
arracher des grimp eurs bloqués 
dans une paroi- Désormais, en 
han te montagne, 95 % à 98 % des u 
secoure sont réalisés par la voicaé- r 
rienne, les caravanes terrestres 

n’étant formées qu’à de rares occa- 
sions pour apporter un soutien Uy 

gistique à l’hélicoptère. ■ 

C.E 
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L'énigme 

Nétanyahou 

Suite de la première page 

Celle qui, au nom de la Bible ou 
de l’« achèvement du sionisme», 
mène une stratégie de la pérenni- 
té, à coup de faits accomplis jus- 
qu'au cœur de la Jérusalem arabe, 
et veut inscrire sa domination 
dans le paysage de Judée et de Sa- 
marie, cette Cisjordanie tout Juste 
grande comme l’nie-et-VÜaine. 
Celle qui, enfin, refuse aux Palesti- 
niens l'accomplissement de leur 
identité collective, ou qui s'en 
moque, leur concédant tout au 
plus une autonomie atomisée, sur 
un territoire tacheté d’enclaves- 
bantoustans et de colonies juives 
en incessante expansion. 

L’interminable négociation sur 
le retrait d’Hébron renforce l'ana- 
lyse des pessimistes. L’enjeu dé- 
passe désormais amplement le 
sort de cette cité arabe, la troi- 
sième de Cisjordanie* après Jérusa- 
lem-Est et Naplouse, si délicat 
qu’il soit du fait de la présence, en 
pleine ville, de quatre cents colons 
juife extrémistes. 

A force de tra&ier en longueur, 
les discussions sur Hébron, déjà 
difficiles en elles-mêmes, ont pris 
une importance cruciale. Elles sont 
devenues un véritable test du désir 
de compromis territorial Car, au- 
delà d'Hébron, les acteurs de la 
négociation anticipent sur la, pro- 
chaine phase d’un processus en 
continu dont .chaque épisode . pro- 
longe le précédent et autorise le 
suivant Eu refusant de signer rac- 
cord faute de garanties sur le res- 
pect des engagement s pris pour la 
suite, Yasser Arafat oblige Israël à 
dévoiler une partie de son jeu. 

SOUPÇONS RENFORCÉS 

En annonçant son intention de 
retarder de deux ans le calendrier 
des retraits nu&taîres de Cisjorda- 
nie prévus par l’accord «Oslo 2», 
le gouvernement de Jérusalem 
confirme les pires suspicions pa- 
lestiniennes. C’est la première fois 
que M. Nétanyahou «sort du 
bois », du moins aussi franche- 
ment Soucieux de ne pas être en- 
traîné là oü il ne vent pas aller 
-vers l’esquisse d’un Etat palesti- 
nien -, 3 freine des quatre fers en 
prétendant maintenir la présence 
de son année sur quelque 95 % de 
la Cisjordanie jusqu’à P échéance 
des négociations sur le statut final 
des territoires. Manière de perpé- 
tuer un rapport de forces déjà lar- 
gement favorable à Israël et de te- 
nir à la gorge l’Autorité 
palestinienne. Ce projet contredit 
bien évidemment l’esprit et la 
lettre des accords d’Oslo. 

Yasser Arafat subodorait pareSle 
stratégie. L’accord sur Hébron 
compte beaucoup à ses yeux parce 
qu’il serait le premier texte jamais 
signé entre la droite israélienne et 
l’OLP. Mais - outre cette valeur in- 
trinsèque - 0 lui importe surtout 
qu'il prélude à d’autres accords, 
autrement dit qu’il marque le dé- 
but d’une nouvelle ère* et son la 


fin d’une ancienne, qui serait du 
même coup le deuD d’une espé- 
rance. Pour cela, le chef palesti- 
nien a besoin d’être rassuré sur les 
intentions d’Israël U réclame un 
h plan de route» qui soit le plus 
proche possible de celui élaboré 
par les signataires d’« Oslo 2 ». 

Le pire, estiment les Palesti- 
niens, serait d'entretenir à feu 
doux une sorte de mirage diplo- 
matique laissant croire que la né- 
gociation pourrait continuer selon 
les mêmes termes qu’à P époque 
travailliste. « Dans ce scénario , 
souligne l’historien palestinien 
Elias Sanbar, Israël réaffirmerait 
périodiquement son attachement 
envers le processus de paix, tout en 
le sabotant par des faits accomplis 
qui videraient la négociation de 
toute substance. Celle-ci mourrait 
d’eRe-mème sans que personne art 
envoyé le moindre faire-part de dé- 
cès. » 

UN MTS DIVISÉ 

S’adressant à des colons, 3 y a 
quelques semaines, M. Nétanya- 
hou donnait sa définition de la 
souveraineté. «C'est, disait-il, le 
pouvoir de refuser les diktats d'au- 
trui, le pouvoir de résister. * Yasser 
Arafat semble l’avoir pris au mot 
Il rejette la « relecture de la paix » 
à laquelle se livre 1e premier mi- 
nistre israélien. 

Dans cette épreuve de force, le 
chef de l’OLP a les armes du 
faible : une longue expérience de 
tacticien retors, et un objectif clair 
et légitime, voulu par tout un 
peuple. A l’ Inverse, M. Nétanya- 
hou dirige un pays profondément 
divisé, .et un -gouvernement qui 
donné des signés de désunion. 
Autre handicap israélien : nouveau 
venu dans le «grand jeu» de la 
paix, M. Nétanyahou est le plus 
exposé. C’est lui qu’on attend à 
f épreuve, et qui, par sa volonté de 
changer La donne, encourt le plus 
grand risque d’être blâmé sUa paix 
fait naufrage. 

Sur cette route étroite, le chef 
dn likoud avance en décevant tout 
le monde : les Palestiniens, frustrés 
et inquiets ; l’opinion travailliste, 
confinnée dans ses craintes; ses 
propres électeurs, en proie au 
doute; les colons, qui com- 
mencent à le défier; le monde 
arabe, qui retrouve son union dans 
la réprobation de l'Etat juif; la 
communauté internationale, qui 
s’impatiente. 

En voulant figer la suprématie 
d’Israël 3 semble oublier la capa- 
cité de résistance - et de révolte - 
des deux nuHions de Palestiniens 
et surestimer en môme temps » 
propre marge d'action. 

C’est, relevait naguère l'écrivain 
Amos Oz, « le paradoxe de tous 
ceux qui ignorent les rapports 
comp/ezes entre la force d'un peuple 
et sa volonté ». Reste à savoir si, 

P expérience venant, le chef du Li- 
koud saura se faire violence sur 
l’autel de la paix. «La grandeur 
dlsraêTCet de l’Egypte), disait Hen- 
ry Kissinger à propos de Camp Da- 
vid,.ftif d'accomplir l’improbable ». 
M. Nétanyahou peut-il à son tour 
« accomplir l'improbable » ? 

Jean-Pierre Langeltier 
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Chrysler 

Dans l’article consacré à Chrys- 
ler paru dans LeMondeàu 10 jan- 
vier, nous avons inversé les parts 
du marché américain des berlines 
et des light -trvck (4x4 et mono- 
spaces). Ces derniers repré- 
sentent 43 % des ventes de voi- 
tures, les berlines ayant vu leur 
part se réduire à 57 % (et non 
43 % comme nous l’avons écrit 
par erreur). 

Gospel 

Une erreur s’est glissée dans Je 
numéro de téléphone du Festival 
Internationa] gospel etnegro spi- 
ritual (Le Monde du 10 janvier) 
qui se tient du 13 au 18 janvier à 


l’Auditorium des Halles, à Paris. 
La location est ouverte au 01-42- 
36-13-90. 

Vendée Glose 
U n incident technique a rendu 
incompréhensible un passage de 
l’article consacré à la sécurité 
Hans le Vendée Globe (Le Monde 
du 11 janvier). A propos de la 
règle qui impose à tous les ba- 
teaux d’être «attio-redres- 
sables », 3 fallait lire que le certi- 
ficat de conformité «ne devrait 
plus srmpfemenf être du ressort de 
l'architecte et du constructeur, 
mais devra sans doute faire l’objet 
d'un vrai test». 


&Mm it 

mm ÉDITORIAL M 


T OUTE forme de justice interna- 
tionale est-elle impossible 
contre les pins flagrants des 
aimes contre rbumamté? Os 
peut se le demander, en constatant les dé- 
bute difficiles dn Tribunal international 
(TPR) créé par r ONU pour juger les respon- 
sables do génocide perpétré en 1994 an 
Rwanda. 

Ce tribunal déviait avoir; comme celui de 
La Haye sur rex-YongosIavle (TPI), une 
fonction d’exemplarité: faire régresser 
Üdée d'impunité et faire avancez; en paztf- 
eufier aux yeux des pays les plus mal lotis 
ai matière juridique et démocratique, celle 
d’une justice supranationale, indépendante 
et rigoureuse. 

Or le spectacle qzfS offre actuellement 
est celui d'une instance besogneuse qui a 
toutes les peines du monde à mener ses en- 
quêtes, à mettre la main sur quelques in- 
culpés de poids et qui, lorsqu'elle en tient 
un, bute sur des problèmes de procédure 
complexes et sur Fobstniction menée au 
nom du respect des droits de la défense. 

Dans le même temps commencent à être 
Jugées par les tribunaux du Rwanda, et 
condamnées à mort de façon plus qu'expé- 
ditive, sans avocat pour leur défense, quel- 


Etrange justice 
internationale 

ques-mes des 90 MO personnes qui crou- 
pissent depuis deux ans dans les geôles du 
régime tutsi de Klgafi. Quelle condnsion sur 
le melBenr moyen de punir les auteurs d’un 
génocide les uns et les autres tireront-ils du 
spectacle de ces don formes de justice ? 

Aujourd'hui mis en cause pour ses dys- 
fonctionnements internes, le TPR souffre 
de pins des mêmes difficultés fondamen- 
tales que son homologue de La Haye, mais 
de façon plus aiguë encore : il n’a aucun 
pouvoir contraignant sur les Etats et dé- 
pend de leur bon vouloir pour se procurer 
des preuves et des inculpés. Sa procédure 
repose exclusivement sur des témoins qui à 
charge ou à décharge, peuvent aisément 
être manipulés ou menacés. 

Le Tribunal de La Haye n’aura sans doute 
jamais sons la main les MJadic, Karadzic, 
Arkan, Seselj et autres criminels en chef 
que la communauté internationale juge 


trop dangereux de hn ttvrec Du moins joint- 
il dans cette ümite^à, d’un soutien qui lui a 
permis de devenir le véritable laboratoire 
(fane future cour permanente de justice in- 
ternationale 

Dans le cas dn TPR, l'ambivalence des 
Etats constitue un handicap encore plus 
grand. Toute r administration, tonte P armée 
do génocide se sont exilées en 2994, sans en 
être empêchées par une communauté in- 
ternationale qui ne considérait pas de son 
devoir de les arrêtée Les quelques hommes 
qui Pont été malgré tout, comme ceux qui 
sont détenus au Cameroun, font l’objet 
d’obscures tractations politiques. 

Le TPR est en outre tributaire, dans ses 
enquêtes, du régime tutsi de Kigali, qui dis- 
pose d’une large information sur le géno- 
cide mais ne coopère que parrimonleiise- 
ment avec une instance internationale que, 
sur le fond, 3 récuse. 

Enfin, si le TPI a en dn mal à obtenir un 
début de collaboration des services armés 
Informés, le TPR n’a rien à attendre de ce 
côté. Surtout pas de Tannée française, qui, 
de crainte de se retrouver mise en cause, a 
refusé de jouer ce rôle de témoin à propos 
de F ex-Yougoslavie et entend bien s'y sous- 
traire partout aiDenrs. 


L'AVIS DU MÉDIATEUR 


II n’est pas inutile, pour qui s’interroge sur la pratique du 
journalisme, de jeter un regard sur les polémiques qu’ac- 
cueillent dans leurs colonnes les journaux étrangers. Nous 
l’avons fait, il y a quinze jours, en citant notre confrère es- 
pagnol Et Pais, non pas, comme font prétendu quelques lec- 
teurs malveillants, pour y chercher une caution, mais pour 



élargir le champ de notre réflexion. Les discussions dont la 
presse américaine se fait l’écho peuvent aussi contribuer à ce 
travail Cest le cas d’un récent échange de vues entre les édi- 
torialistes de deux grands quotidiens sur le pouvoir des jour- 
nalistes, et sur la manière dont celui-ci peut s’exercer légi- 
timement dans le domaine politique. 


Le singulier pouvoir des journalistes 


U NE controverse vient d'opposer, 
dans les colonnes de deux des 
plus prestigieux quotidiens des 
Etats-Unis, deux éditorialistes cé- 
lèbres à propos de la réélection de Newt Gîn- 
grich comme président ( speaker ) de la 
Chambre des représentants. Ce débat nous in- 
téresse dans la mesure où la question qu’fl 
soulève peut se poser aussi en France. 

H y a deux semaines, William Satire a publié 
dans le New York Times un article (repris dans 
P International Herald Tribune du 27 décembre) 
dont le titre était sans équivoque : « Pour ai- 
der son parti, son pays et sa carrière, Gïngrïch 
doit se démettre -de sa fonction de speaker ». 
L’éditorialiste y racontait comment 3 avait 
tenté de convaincre l'élu républicain,' accusé 
de fraude fiscale, de renoncer à son poste. 

Quelques jours plus tard, dans le Washing- 
ton Post, David S. Broder lui répondait par un 
article intitulé : « Dans la division du travail 
propre à une démocratie, ie journalisme n’est 
pas la politique » ( International Herald Tribune 
du 6 janvier). Accusant William Satire de 


par Thomas Ferenczi 

mettre en danger la démocratie, Q lui repro- 
chait de confondre * les rôles et les responsabi- 
lités ». 

Selon lui, non seulement l’éditorialiste du 
New York Times se transformait indûment en 
conseiller politique - ce qu*3 fut jadis auprès 
de Richard Nixon-, mais surtout, en deman- 
dant à Newt Gingrich de se retirer, il encoura- 
geait la tendance à soumettre les hommes po- 
litiques à une sorte de référendum 
permanent, faisant fi des procédures et des 
échéances institutionnelles. U oubliait du 
même coup « les valeurs de détachement, de 
scepticisme et de prudence ■» attachées à son 
métier. William Satire lui répliquait le lende- 
main {International Herald Tribune du 7 jan- 
vier) en affirmant qu'il pouvait à la fois porter 
un jugement sur Newt Gingrich et lui donner 
un conseil. 

Au-delà de la querelle - américaine - entre 
les journalistes issus des rangs des conseillers 
politiques et ceux qui ont fait toute leur car- 
rière dans la presse, au-delà même de P « af- 
faire Gingrich », cette polémique invite a ré- 


fléchir sur la différence de nature entre 
pouvoir politique et pouvoir journalistique. 

De ce point de vue, on donnera plutôt rai- 
son à David S. Broder contre William Satire : 
sauf à consentir aux formes les plus contes- 
tables de la « démocratie d’opinion », 3 n’ap- 
partient pas aux médias de se substituer aux 
instances légitimes pour exiger que des élus se 
démettent de leur fonction. 

On dira que la nuance est faible entre une 
analyse critique concluant, par exemple, 
qu'un président de la République désavoué 
par un scrutin législatif forait mieux de provo- 
quer une nouvelle élection plutôt que d’ac- 
cepter la cohabitation, ou encore que l’intérêt 
de Jacques Chirac serait de changer de pre- 
mier ministre, et un appel pur et simple à la 
démission du chef de l’Etat ou du gouverne- 
ment EDe est pourtant fondamentale. Dans 
un cas, le journaliste s’en tient à son pouvoir 
d’influence ; dans l’autre, il prétend s’immis- 
cer dans les mécanismes de la décision poli- 
tique. Il y a là sans doute, pour ie « quatrième 
pouvoir ». une limite à ne pas franchir. 


Enseigner 

l’islam 

Dans sa réaction au projet de 
mise en place d’un enseignement 
musulman à Strasbourg, Gilles Ké- 
peî met r accent sur «la neutralité 
axiologique» de l’université, qui se- 
rait à ses yeux, mise en péril si 
ceDe-a devait se transformer en un 
lieu de formation d’imams (Le 
Monde du 3 décembre). Or, le rap- 
port Tïocmé ne contient aucune 
proposition relative à la formation 
des imams. Et aucun des projets 
présentés pendant les vingt der- 
nières années pour répondre aux 
besoins éducatifs des familles mu- 
sulmanes n’a jamais proposé de 
transformer des établissements 
universitaires en séminaires pour la 
formation des clercs musulmans. 

Une des propositions les plus 
conséquentes à cet égard a été 
avancée à 1a fin des années 70 par 
des islamologues musulmans, 
comme Nejmeddine Bammate, Ali 
Mérad et Magid Turld, qui vou- 
lurent sortir Hnstitut musulman de 
la Mosquée de Paris de son état 
dliibemation pour y promouvoir 
un enseignement rénové de rislam. 
Si ce projet n’a pas débouché sur 
des réalisations concrètes, ce n’est 
pas parce que les contenus de ren- 
seignement proposé contreve- 
naient aux nonnes wébériennes 
chères à Gilles KépeL 

C’est parce que les pouvoirs pu- 
blics ont toléré le singulier 
« concordat » passé entre la fa- 
mille Boubakeur et le gouverne- 
ment algérien en 19S2, et que les 
problèmes éducatifs ne sont tou- 
jours pas considérés comme une 
priorité par les personnels intégrés 
à la Mosquée de Paris (...). En 
outre, aucun des « recteurs » qui 
doivent leur promotion aux appuis 
politico-financiers des gouverne- 
ments algérien, marocain ou séou- 
dien n’a jugé utile d'apporter son 
soutien aux intéressants projets 
présentés par l'islamologue musul- 
man Mohamed Arkoun à Stras- 
bourg et à Paris. 


Et si l’ouverture du Centre natio- 
nal d’études sur rislam, que la di- 
rection de l’Ecole pratique des 
hautes études de Paris voulait inté- 
grer à sa V* section, n’a pas eu Beu, 
ce n’est pas parce que M. Arkoun 
voulait y former des imams et y 
« prêcher les consciences », c’est 
parce que le minis tre de r éduca- 
tion du gouvernement Rocard ne 
manifesta aucun intérêt pour ce 
projet VoQà les vraies diffi- 
cultés qui ont empêché ces intéres- 
sants projets de voir le jour et qui 
fieront probablement des proposi- 
tions d’Etienne Thocmé une occa- 
sion manquée de plus. 

SadekSeUam, 

Paris 

Entrer 
ou rentrer 

J’ai été très intéressé et très sé- 
duit par votre papier intitulé « Le 
respect de l'orthographe » publié 
dans votre édition datée 5-6 jan- 
vier. J’y ai retrouvé l’écho d’indi- 
gnations et d’objurgations que 
F exprime couramment autour de 
mol Vous me permettrez cepen- 
dant de vous dire qu’à la veille 
même de votre article votre journal 
a écrit encore une fois une « grosse 
bêtise». On y lit, en effet en titre, 
que « Yves Guéna, sénateur RPR, 
rentre au Conseil constitutionnel». 
Comme un écolier qui rentre en 
septembre à l’école qu’fl a quittée 
au mois de juin. Que je sache, 
M. Guéna n’a jamais siégé au 
Conseil constitutionnel, 3 y entre 
purement et simplement, ce qui 
n’est déjà pas maL Faute de plus en 
plus fréquente qui, de surcroît, 
remplace un son harmonieux par 
un son guttural ce qui n’est pas un 
progrès. 

Jacques Toubon, 
Paris 

Anglicismes 

j’ai été un peu déçu, à la lecture 
de l’article que vous avez consacré 
à Torthographe dans Le Monde da- 
té 5-6 janvier, de ne pas trouver 


d’allusîou à l'utiiisation de plus en 
plus systématique, dans vos co- 
lonnes, des anglicismes « initier*, 
« finaliser » et « être en charge 
de ». Ce n’est pas tant le fait qu’D 
s'agisse d’angüdsmes qui me gène 
que l’impressionnant appauvrisse- 
ment de sens que leur utilisation 
répétée implique. 

Philippe Escaich, 
Paris 

Repère 
et repaire 

L’article du médiateur, dans Le 
Monde daté 5-6 janvier, m’avait ré- 
confortée. En effet, le nombre des 
fautes qui échappent à la vigilance 
des correcteurs, certainement très 
compétents, me semble conster- 
nant. La citation d’Edouard Bled, 
teDement bienvenue, m’avait rem- 
plie d’espoir. Mais, en page 20 du 
même Monde, [à propos des sans- 
abri] n’y a-t-il pas confusion entre 
repère et repaire ? 

Eli an e Dubuisson, 
Paris 

Fautes 

DE GRAMMAIRE 

A quand un article sur les fautes 
de grammaire ? Que de « partir à », 
de « c'est de cela dont il est ques- 
tion » et, enfin, un » de pire en 
pire » imprimé en gros caractères.. 
U suffirait d’afficher dans la rédac- 
tion une liste de vingt-cinq foutes, 
toujours les mêmes, pour apporter 
iin remède définitif à cette situa- 
tion. Plus de «* tomber enceinte», 
de * cc midi ». d’« ainsi » avec in- 
version et dV aussi * sans inver- 
sion, etc. 

Manuel de Diéguez, 
Sainte-Gauburge- 
Sainte-Colombe 
(Orne) 

Dentition 

Le jour même de votre chro- 
nique [sur i’oithographe et le lan- 
gage] parue dans le numéro du 
Monde daté 5-6 janvier, ce dernier 
exhibait en dernière page un titre 


de paragraphe et, dans le corps de 
F article, une beBe foute majeure en 
parlant de dentition au lieu de den- 
ture. « Pan sur le bec » le jour 
même de r autocritique. 

Docteur Michel Lequesne, 
Paris 

Réponse 

A François Fejtô 

Dans l’article consacré à mon 
livre. Les Faux frères (Flammarion), 
et paru dans Le Monde du 9 août, 
François Fejtô articule sa critique 
sur des citations erronées ou des 
résumés fallacieux de l’ouvrage. 
L’inexactitude factuelle débouche 
souvent sur l’incorrection intellec- 
tuelle parce que Fejtô poursuit un 
dessein explicite: discréditer Les 
Faux Frères en insinuant 
constamment dans son analyse le 
parti pris (mes « convictions arrê- 
tées », écrit-il civilement) qu’il 
m’attribue d’emblée et qui confine, 
par là, à un postulat La systémati- 
sation du procédé conduit aux ex- 
trapolations les plus intempestives. 
Ainsi, Fejtô soutient que la tragédie 
des musulmans *■ paraît échapper » 
à mon attention et que je « ré- 
serve » ma «- compassion » qu’au 
seul « demi-million de Serbes, 
contraints de quitter la Croatie ». Si 
la partialité coupable que me prête 
Fejtô était fondée, je ne vois pas 
pour quelle raison ma « compas- 
sion » ne se serait pas étendue éga- 
lement à l’exode des Serbes de 
Bosnie 2 En vérité, ie cas des Serbes 
en Croatie est mis en lumière dans 
les Faux Frères non par « compas- 
sion », mais parce qu’B occupe une 
position centrale dans la partie la 
plus importante du livre qui porte 
- mais Fejtô ne le dit pas - sur ['ori- 
gine, le développement et les 
formes du contentieux entre 
Serbes et Croates, à savoir les deux 
principaux peuples de l’espace 
yougoslave. Bref, Fejtô démontre à 
ses dépens que le parti pris est un 
aveuglement. 

Kosta Christitch, 

Paris 
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EURO L'Institut monétaire euro- 
péen (IME), qui doit devenir (a 
banque centrale européenne lors 
du passage à la monnaie unique en 
1999, a publié, vendredi 10 janvier. 


un rapport sur la mise en oeuvre 
pratique de la future politique mo- 
nétaire commune. • LA STRATEGIE 
qu'adoptera ITME pour déterminer 
sa politique de taux dintérêt et 


pour atteindre l’objectif , qui est 
de k maintenir la stabilité des 
prix ». n’est pas arrêtée. • L'OBJEC- 
TIF fixé contre l'inflation doit-il 
être direct comme chez les Britan- 


niques ou indirects comme pour les 
Allemands et faire référence à une 
masse monétaire ? Les experts en 
débattent encore. • LES MOYENS 
de refinancement sont établis en 


s'inspirant des exemples suédow et 
allemand. •ALEXANDRE LAMFA- 
LUSSY, président de nME, a affir- 
mé que la future banque « ne co- 


L’IME précise les contours de la future politique monétaire européenne 

L'Institut monétaire européen de Francfort se défend de « copier la Bundesbank ». Les instrumente de gestion de l'euro sont inspirés 
de toute l'Europe. Le débat théorique et pratique sur la référence à une masse monétaire n'est pas tranché 


APRES LE VOLET économique 
du sommet de Dublin, au mois de 
décembre, qui avait vu l'adoption 
du sparte de stabilité budgétaire 
et de croissance » par tes chefs 
d'Etat et de gouvernement de 
runion, la construction moné- 
taire européenne a enregistré, 
vendredi 10 janvier, une nouvelle 
avancée avec la publication du 
rapport de l'Institut monétaire 
européen (IME) consacré à la 
mise en œuvre pratique de la fu- 
ture politique monétaire 
commune. Si la rédaction de ce 
rapport technique n’a pas déclen- 
ché les mêmes passions poli- 
tiques que les négociations sur le 
pacte de stabilité, elle a toutefois 
donné lieu à d'intenses débats 
entre les économistes des diffé- 
rents pays. 

J1 s’agissait de définir la straté- 
gie qu’adoptera la Banque cen- 
trale européenne pour détermi- 
ner sa politique de taux d'intérêt 
et pour atteindre l'objectif final 
défini par le traité de Maastricht, 
qui est de « maintenir ia stabilité 
des prix». Problème ardu à un 
moment où les théoriciens moné- 
taires eux-mêmes ont du mal à 
évaluer les conséquences de la 
mondialisation de l'économie sur 
l'inflation. S’il n’a pas encore défi- 
nitivement arrêté sa stratégie et 
ses instruments d'intervention, 
ITME a, en revanche, construit les 
fondations de ia future politique 
monétaire unique. 

UN OBJECTIF D'INFLATION 

Deux méthodes sont au- 
jourd’hui envisagées pour obtenir 
la stabilité des prix requise par le 
traité. La première serait celle de 
fixer, comme le fait la Banque 
d’Angleterre, un objectif précis 
d'inflation. La seconde serait de 
retenir un objectif intermédiaire 
monétaire, comme le fait au- 
jourd’hui, par exemple, la Bun- 
desbank avec son agrégat M 3 qui 
mesure la quantité de monnaie en 
circulation et qui indique (en 


théorie) l'inflation future. L’IME 
estime qu’« // n'est pas possible, ni 
nécessaire de formuler à ce stade 
de recommandation précise quant 
à la stratégie à privilégier ». 

Si la deuxième solution, celle 
d'une référence de masse moné- 
taire, obtienne a priori, ia faveur 
du couple franco-allemand, TIME 
tient toutefois à souligner que la 
crédibilité de la BCE pourrait se 
trouver écornée «si les agrégats 
monétaires sont très volatils » dans 
la période qui suit le lancement 
de la monnaie unique, autrement 
dit si un M 3 européen est difficile 
à mesurer et à interpréter. 
Concernant la première solution, 
l'IME note que * pour être un suc- 
cès, un objectif d’inflation présup- 
pose un lien stable entre différents 
indicateurs économiques et .finan- 
ciers, d’une part, et l 'inflation fu- 
ture, d’autre part ». Le lien sera-t- 
il stable ? 

BANQUE DES BANQUES 

Le débat est autant théorique 
que pratique. Le président de 
ITME, Alexandre Lamfalussy, a 
toutefois estimé, lors d’une 
conférence de presse, que « les 
différences entres ces deux tech- 
niques sont moins criantes qu'il n’y 
parait H n'est pas possible d'avoir 
une politique monétaire sans sur- 
veiller très étroitement la masse 
monétaire ». 11 a notamment cité 
les rapports de la Banque d’An- 
gleterre, qui y font toujours réfé- 
rence. Sans vouloir préjuger du 
choix que fera la BCE, M. Lamfa- 
lussy a souligné qu’un objectif de 
masse monétaire ♦ avait pour ver- 
tu d’obliger une banque centrale à 
la transparence. C’est l’argument 
le plus tort en faveur d’un objectif 
monétaire ». « Si elle manque son 
objectif, une banque centrale doit 
s'expliquer face à l'opinion, c’est 
par exemple ce que fait la Bundes- 
bank », a-t-il ajouté. 

Le rapport fournit aussi des dé- 
tails concernant la palette d'ins- 
truments à la disposition de la fu- 


ture banque centrale pour 
remplir sa fonction qui est de refi- 
nancer les banques (une banque 
centrale est la banque des 
banques). Les principales opéra- 
tions de refinancement se feront 
sous forme de pensions ou de 
prêts destinés à allouer des liqui- 
dités à une fréquence hebdoma- 
daire (l'équivalent des appels 
d'offres de la Basque de France 
ou du REPO de la Bundesbank). U 
existera également une procédure 
de refinancement à plus long 
terme (trois mois). Le réglage fin 
du marché monétaire sera assuré 
grâce à des prises en pension à 


APRÈS PLUSIEURS MOIS de 
quasi-paralysiedu dialogue social, 
la direction cPEDF-GDF s'apprête 
à mener avec les syndicats une im- 
portante « négociation éclair » sur 
l'emploL Selon nos informations, 
les dirigeants des deux entreprises 
se réunissaient, dans la matinée 
du samedi 11 janvier, pour mettre 
la dernière main à leurs proposi- 
tions, après qu’Edmond Alphan- 
déry, président d’EDF, et Pierre 
Gadonneix, son homologue de 
GDF, se soient entretenus avec 
chaque organisation syndicale. 
Ces rencontres auront permis aux 
deux dirigeants, qui prendront 
leur décision lundi, de sonder les 
syndicats. Un document, qui ser- 
vira de base de négociation, leur 
sera envoyé lundi 13 ou mardi 
14 janvier. Des négociations bila- 
térales débuteront vraisemblable- 
ment le mercredi 73 janvier. Une 
réunion plénière pourrait se tenir 
le vendredi 17 et l’accord interve- 
nir dès la semaine suivante. 

RÉDURE LA MASSE SALARIALE 

Les directions sont pressées, car 
l’accord s'inscrira dans les 
contrats de plan qui doivent être 
bouclés fin janvier et approuvés 
par les conseils d’administration 
en février. Ils prévoient 12 mil- 
liards de francs de gains de pro- 
ductivité en trois ans, dont 73 mil- 
liard obtenu sur la masse salariale. 
Pour y parvenir, les deux entre- 
prises devraient, en principe, voir 
leurs effectifs passer de 142 000 
agents aujourd'hui à 136000 fin 
1999. Mais l’objectif des directions 
est d’arriver à diminuer la masse 
salariale sans réduire les effectifs. 
Quatre formes de réduction du 
temps de travail, qui toucheraient 
40000 agents, et une mesure dé 
solidarité salariale devraient per- 
mettre de réaliser ce programme. 

Tout ou partie des nouveaux 
embauchés - EDF et GDF pré- 
voient 13 000 départs et 13 000 re- 
crutements eu trois ans - le se- 
raient sur une base hebdomadaire 
de 32 heures (sur quatre jours) 
payées 34 heures. 

Par ailleurs, chaque agent ac- 
tuellement en activité se verrait 
proposer le même régime : c'est- 
à-dire passer de 38 heures à 
32 heures payées 34. Le temps 
partiel étant beaucoup moins dé- 
veloppé à EDF-GDF que dans les 
autres entreprises - 2 % des effec- 


adjudication rapide non régulière 
pouvant, par exemple, pallier ra- 
pidement des besoins ou des ex- 
cédents de liquidités. 

Des facilités permanentes à 
24 heures seront également intro- 
duites, qui permettront à l’Insti- 
tut d'émission soit de retirer soit 
de fournir des liquidités et déter- 
mineront le corridor d’évolution 
du taux d’intérêt au jour le jour. 

MODÈLE SUÉDOIS 

Le jalon bas (facilité de dépôts) 
s’inspire du modèle suédois tan- 
dis que le jalon haut (facilité de 
prêt marginal) correspond au 


tifs contre plus de 15 % en France 
-, la direction pense que 13 000 
personnes, soit environ 10% des 
effectifs, pourraient être intéres- 
sées malgré la perte de salaire. 

Troisième action: ['expérimen- 
tation de la réduction collective 
du temps de travail dans les unités 
volontaires. 10 000 agents seraient 
ainsi Invités à travailler 32 heures, 


payées cette fois 36 heures. 

Quatrième mesure: dans des 
services au contact de la clientèle, 
une réduction du temps de travail 
serait proposée en contrepartie 
d’une amplitude accrue des ho- 
raires d'ouverture. 4 000 per- 


LE5 FRANCHISÉS de la marque 
de vêtements pour enfants Jacadi 
étaient venus nombreux vendredi 
10 janvier, au siège de Y entreprise 
à Nanterre, fis ont rencontré les 
trois candidats déclarés à la reprise 
de l'entreprise en redressement ju- 
diciaire : les dirigeants des chaus- 
sures pour enfants Aster, soutenus 
par l'TDï et Astorg, sociétés de ca- 
pital-développement, le créateur 
de ia marque BCBG. Max Azria, 
installé à Atlanta (Etats-Unis), et 
Roger Zannier, patron du groupe 
du même nom. 

Les premiers ont remporté 
l’adhésion des franchisés en affir- 
mant qu’ils se contenteraient 
« d'optimiser les magasins existant 
en France et de développer Pinter- 
rtational», selon les propos rap- 
portés par un franchisé. Le patron 
de BCBG n’avait guère préparé 
son dossier et « servait de lièvre 
aux deux autres », affirme un parti- 
cipant Quant à M. Zannier, donné 
favori du tribunal ces dernières se- 


taux Lombard de la Bundesbank 
ou aux prises en pensioa de 5 à 10 
jours de la Banque de France. Le 
taux d’escompte tel qu’D existe 
aujourd’hui en Allemagne serait 
abandonné, ce qui a permis au 
président de ITME d’affirmer ven- 
dredi qne la future banque «ne 
copie pas la Bundesbank ». 

Toujours afin de stabiliser les 
taux du marché monétaire, ITME 
- conformément aux vœux de la 
Bundesbank- souhaite que la 
BCE applique un système de ré- 
serves obligatoires qui pourraient 
être étendues à des institutions fi- 
nancières autres que des établis- 


sonnes seraient concernées. 

Selon les calculs de la direction 
du personnel commune aux deux 
entreprises, ce dispositif ne sera 
peut-être pas suffisant pour 
« boucler » financièrement son 
projet. Elle avait un moment envi- 
sagé de demander aux 100 OÛO 
agents qui continueraient à tra- 
vailler 38 heures de consentir un 


effort financier de 0,2% sur les 
augmentations annuelles de sa- 
laires à venir. Ce dernier point, 
particulièrement délicat, a finale- 
ment été abandonné. 

Avant les négociations, les syn- 
dicats réservent évidemment leur 


maines, sa confrontation avec les 
franchisés a été houleuse. 

L'homme est controversé. 
L’opération de vente puis de ra- 
chat à six mois d'intervalle, entre 
1994 et 1995, des chaussures Kic- 
kers à Flavio Briatore, patron des 
écuries de formule 1 Benetton et 
Ugier, n’a toujours pas été éclair- 
cie. Après avoir ouvert une en- 
quête, la Commission des opéra- 
tions de Bourse (COB; « a transmis 
le dossier au parquet», reconnaît 
une porte-parole dn groupe Zan- 
OfeL 

PRATIQUES ABUSIVES 

Mais c’est surtout son attitude à 
l’égard de ses propres franchisés 
qui inquiète les commerçants Jaca- 
di. Son enseignez a été condam- 
née en 1996 par le Consefl de la 
concurrence à payer une amende 
de L65 million de francs pour ses 
pratiques abusives de franchiseur 
Zannier a fait appel et il souligne 
qu’il a gagné à ce jour dix-huit 


sements de crédit et qui pour- 
raient faire l’objet d’une 
rémunération. 

A propos des interventions sur 
le marché des changes, le rapport 
de ITME souligne que la BCE dis- 
posera de réserves en devises ver- 
sées par les différentes banques 
centrales de la zone euro et dont 
le montant pourrait s’élever à 
5 Û milli ards d'euros. Ces inter- 
ventions pourraient être décen- 
tralisées au niveau de chaque ins- 
titut d’émission: dans ce cas, fl 
n’est même pas certain que la 
BCE soit équipée d’une salle de 
marchés. 

Enfin, à propos de la question 
délicate de l’accès des pays ne 
participant pas à la monnaie 
unique (les « out») au système de 
paiements Target, ITME estime 
qu’il incombera à la 8CE de 
prendre une décision mais fl in- 
dique d’ores et déjà que «les 
banques centrales nationales des 
Etats membres de l’Union ne fai- 
sant pas partie de la zone euro 
n 'auront pas la possibilité de 
consentir des crédits à 24 heures en 
euros aux banques de leur pays». 
Les banques britanniques, dans te 
cas où le Royaume-Uni choisirait 
de ne pas adhérer à la zone euro, 
craignent d’être pénalisées par 
rapport à leurs concurrentes alle- 
mandes ou françaises, en n’ayant 
pas nn accès direct au marché 
monétaire européen. 

Pierre-Antoine Défhomnuris 


réponse. Alors que la CGT a pro- 
gressé aux dernières élections et 
que SUD, quasiment inexistant au 
niveau national, vient d'être re- 
connu représentatif par 1e tribu- 
nal de Montpellier, les organisa- 
tions réformistes semblent 
partagées entre la volonté de don- 
ner un nouveau souffle au dia- 
logue social et la crainte d'endos- 
ser des mesures impopulaires. 
C’est pourquoi elles semblent 
souhaiter qne cet accord appa- 
raisse non comme un accord de 
partage du travail défensif, mais 
comme un texte offensif en 
termes d’emplois. Le fait que le 
nombre des recrutements envisa- 
gé soit le double du niveau actuel 
leur donne partiellement satisfac- 
tion. 

De son côté, la direction sait 
que, pour être admis par les 
agents, cet accord doit recevoir au 
moins quatre signatures (CFDT, 
FO, CFTC, CGC). Elle sait aussi 
qu’après les remous suscités par la 
« prise de pouvoir » d’Edmond Al- 
phandéry, elle peut difficilement 
se permettre un échec majeur 
dans ses négociations sociales. 


procès contre ses revendeurs, dont 
fl a entrepris de réduire le nombre 
au profit de succursales. Pas de 
quoi rassurer les représentants de 
Jacadi, dont la quasi-totalité des 
400 points de vente dans le monde 
sont en franchise. 

Industriellement, M. Zannier ne 
manque pas d’arguments. Son 
groupe revendique la place de nu- 
méro un mondial de rhabfltement 
pour enfants, devant l’américain 
Os h Kosh, avec un chiffre d’af- 
faires de près de 2 milliards de 
francs et des marques comme Z, 
Kickers, Floriane, Absorba. De 
quoi faire jouer des synergies avec 
Jacadi le groupe Zannier est prêt 
à injecter « de 50 à 100 millions» 
dans Jacadi les repreneurs ont 
maintenant deux mois pour finali- 
ser leur offre. Deux autres candi- 
dats pourraient se présenter dans 
les prochains jours, a révélé le 
juge-commissaire. 

PascaJ'GaBmer 



SICAV MONÉTAIRE DE CAPITALISATION 
POUR GÉRER VOTRE TRÉSORERIE 


Clôture de l’exercice 1995-1996 

Le conseil d’administration de la Sicav, réuni le 
21 novembre 1996, a arrêté les comptes de 
l'exercice social clos le 30 septembre 199$. 

Ils seront présentés à l'approbation de l’assemblée 
générale ordinaire des actionnaires le 21 janvier 1997. 
Conformément aux statuts, le conseil proposera de 
capitaliser la totalité des revenus distribuables 
de l’exercice. 


Performance au 30.09.1996 




4,97 

Sur i an 


Valeur de l’action 
au 31.12.96: 
81 368,26 F 


Politique de gestion 

La gestion active du portefeuille de la 
Sicav, dans un contexte de baisse des taux 
courts. lui permet de se placer en tête des 
Sicav de trésorerie régulières (classement 
d'Europerformance), au terme de son 
exercice. Elle occupe le 2* rang sur un an 
et le I er rang sur la période courant depuis 
le début de l’année, tout en offrant une 
sécurité maximale. 



Les valeurs 
liquidatives fe 
vos Sicav El 
FCP Ecureuil 
24W24 
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CAISSE D'EPARGNE 


La City craint l'imposition de réserves obligatoires 


LONDRES 

de notre correspondant dans la City 
Dès la publication du rapport de HME, ^Association 
des banques britanniques (BBA) s’est déclarée « déçue » 
par la volonté d’instaurer un système de réserves obliga- 
toires. «L'imposition de réserves obligatoires n'est pas né- 
cessaire à la conduite efficace de la politique monétaire et 
menace le marche' de distorsions. Dans un marché ouvert, 
cela va aussi détourner des activités bancaires à l'extérieur 
de la zone euro ». dit le communiqué. Néanmoins, c'est 
avec sérénité que les banquiers anglais, majoritairement 
favorables à la monnaie unique, ont accueilli te rapport 
« L’euro va offrir à Londres la possibilité de foire preuve 
ifmnovation. Le succès de JVnion économique et moné- 
taire, sans participation du Royaume-Uni est sans doute la 
meilleure solution pour préserver la suprématie de la City», 
souligne un financier. 

Comme, tout finefique, la Grande-Bretagne ne fera pas 
partie du premier groupe d'adhérents à PUEM, en 1999, 


la question épineuse des réserves obligatoires apparaît 
plutôt symbolique. Les institutions de la CSty espèrent 
que ces dépôts obEgatofres seront rémunérés. EBes dé- 
dramatisent également le problème de l’accès an futur 
système «Target » qui doit permettre aux banques des 
pays européens de transférer des fonds œ temps réel 
Certes, la menace de d&afrmnation à rencontre (te 
banques britanniques inquiète oeux qui redoutent de voir 
les ëtab5ssemeDt des pays « m » transférer certaines de 
leurs opérations de Londres & Francfort, voire à Paris. 
Mais tes établissements londoniens peuvent avoir re- 
cours à leurs filiales de Pans, Francfort ou Dublin pour 
accéder au dispositif. « Limiter k Ttnget en zone euro ac- 
croît ses coûts d'opération et Bnâtem son impact Loutres 
possède un marché très actif en dollars sans être retié au 
système de paiement de la Réserve fédérale américaine », 
souligne le consultant David LasceBes. 

Marc Roche 


EDF-GDF va proposer le passage à 32 heures à 40 000 agents 


Alain Juppé, maire de Bordeaux, pour les 35 heures 

A r occasion des vœux an personnel de sa manie, Alain Juppé a 
parlé, vendredi 10 Janvier, d’un « grand pari de l'aménagement du 
temps de travail vers les 35 heures ». «tlftiat que cette opération soit 
réussie », a-t-il expliqué, car « si cela marche [à Bordeaux!, f espère que 
nous ferons école ». La mairie de Bordeaux a signé en 1996 un « en- 
gagement mutuel » avec la CFDT et FO (Le Monde du 26 jufllet 1996), 
visant à réduire à 35 heures le temps de travail hebdomadaire du 
personne) municipal, sans réduction de salaire, en échange «de res- 
tructurations de services, de modifications de leur fonctionnement et 
d’une meilleure assiduité au travail», selon M. Juppé. 


Frédéric Lemaître 

Les franchisés de Jacadi ne veulent pas de Zannier 
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PLACEMENTS 
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T 1 Y™ , 3 ^ ventes judkiaii 
de biens immobiliers ne sont p! 
«»es procédures obscures et dam 
rauses réservées aux seuls initii 
Grâce à une publicité plus large 1 


marchands de biens, qui écornaient 
les salles des ventes jusqu'en 1990, 
n'ont plus la possibilité de faire 
flamber les prix, d'autant plus que 
les banquiers échaudés leur ont cou- 


pé les vivres. • LA PROCÉDURE à 
suivre ne recèle aujourd'hui plus au- 
cun piège, mais son caractère origi- 
nal reste encore ignoré du grand pu- 
blic. • UNE FOIS REPÉRÉ un bien 


susceptible de l'intéresser, le parti- 
culier peut interroger par téléphone 
le cabinet d'avocats organisateur de 
la vente. • S'IL SOUHAITE aller plus 
loin, l'acquéreur potentiel doit 


prendre contact avec un autre avo- 
cat membre du barreau concerné. 
Seul ce dernier sera habilité à porter 
des enchères au nom de son client le 
jour de la vente. 


Les ventes judiciaires de logements gagnent en transparence 

La cession forcée par la justice de biens immobiliers s'est modernisée. Elle n'est plus cette procédure 
obscure et risquée réservée aux seuls initiés. Le particulier patient peut espérer y trouver l'occasion rare 


DANS UN MARCHÉ immobi- 
lier où les vendeurs se résignent 
encore difficilement à prendre en 
compte les baisses de pris, trouver 
la « bonne affaire » suppose de 
dénicher un propriétaire contraint 
de conclure rapidement. D’où l'in- 
térêt des ventes judiciaires de lo- 
gements et autres locaux commer- 
ciaux, propriétés d’un débiteur 
défaillant, qui sont adjugés aux 
enchères publiques sur décision 
de justice pour régler les créan- 
ciers. 

Un marché encore relativement 
confidentiel mais en développe- 
ment pour trois raisons: Je 
nombre des saisis augmente, la 
transparence des transactions 
s'est nettement améliorée grâce à 
une publicité plus large, et Jes 
marchands de biens qui 
é cum aient les salles des veDtes 
jusqu’en 1990 n’ont plus la possi- 
bilité de faire flamber les prix de- 
puis que les banquiers leur ont 
coupé les vivres. 

Ce type de ventes regroupe des 
biens extrêmement disparates. 
Chaque tribunal de grande ins- 
tance possède une physionomie 
propre. La saDe des criées du Pa- 
lais de justice de Paris, où les en- 
chères se déroulent les lundis et 
jeudis après-midi, a vu passer 
919 ventes durant les dix premiers 
mois de Tannée 1996 (contre 942 
en 1995, 922 en 1994 et 6 97 seule- 
ment en 1993). Dans la capitale, 
les deux tiers environ des transac- 
tions font suite à une saisie. 

Le non-remboursement d’un 
prêt bancaire est la première 
cause de saisie. Maïs le non-paie- 
ment des charges de copropriété 
devient aussi un motif courant de 
saisie depuis que les syndicats de 
copropriétaires se sont vu re- 
connaître la qualité de créancier 
prioritaire. Le dernier tiers des 
transactions se compose de ventés 
sur liquidation judiciaire (les 
« faillites ») ou sur licitation (pour 


mettre fin à une indivision). 
A Paris, un assez grand nombre 
d'appartements des quartiers rési- 
dentiels sont ainsi régulièrement 
adjugés à des prix inférieurs à 
ceux du marché. Lors de la vente 
du 21 novembre, un appartement 
de trois pièces d'une surface de 
60 mètres carrés situé au qua- 
trième étage dans un immeuble 
bien entretenu au 7, rue Gît-Ie- 
Cœur, dans le VI e arrondisse- 
ment, à deux pas de la place Saint- 
Michel, vendu libre, mis à prix 
600 000 francs, a été adjugé à 
£07000 francs. Le logement avait 
été acquis 1,6 million de francs en 
1989 par le marchand de biens 


de grande banlieue, revendues sur 
saisie pour le tiers ou le quan de 
leur prix d’achat Passées dans la 
catégorie des logements « an- 
ciens », elles ne donnent plus 
droit aux prêts aidés réservés aux 
constructions neuves et n’inté- 
ressent plus personne. 

A l’autre extrémité de PécheUe 
sociale, le tribunal de Grasse ac- 
cueille les ventes de la partie la 
plus riche des Alpes-Maritimes : 
de belles propriétés de Cannes ou 
de Saint-Paul-de-Vence, bradées 
en urgence, y passent entre les 
mains d’acheteurs russes ou hon- 
grois. 

Dans certaines grandes voies. 


Comment s'informer 

La déontologie interdisant à on avocat de se transformer en agent 
d'affaires, 0 n’est donc pas possible de lui confier un mandat de re- 
cherche. Cest au client de repérer par ses propres moyens les biens 
qui peuvent Pintéresser. Des affiches annonçant la vente sont obli- 
gatoirement apposées à la mairie dont dépend Pîmmeubie et dans 
les couloirs du tribunal B est donc relativement facile de surveiller 
le marché pour nue personne habitant sur place. 

L’acheteur qni ne veut rien laisser an hasard peut aussi s’abonner 
à on journal d’annonces légales : Les Petites affiches. Les Affiches pari- 
siennes et départementales, La Gazette du Palais. Les principaux quoti- 
diens nationaux et régionaux, dont Le Monde, accueillent aussi régu- 
lièrement des annonces signalant les plus importantes ventes par 
adjudication. Deux services Minitel spécialisés peuvent aussi être 
consultés (3617 JA VEN et 3617 VAE). Mais les renseignements qu’ils 
fournissent restent incomplets. 


propriétaire des lieux I Seul le sys- 
tème des ventes judiciaires permet 
une réduction aussi spectaculaire 
des prix : an imagine mal un pro- 
priétaire placé dans "des condi- 
tions nonnales vendre de son 
plein gré en se résignant à pareille 
perte. 

Ce qui est vrai dans la capitale 
ne l’est pas forcément en ban- 
lieue. -Les tribunaux d'Evry, de 
Meaux ou de Melun voient ainsi 
surtout passer la triste cohorte des 
maisons récentes de lotissements 


l’intérêt ne réside pas dans des 
prix particulièrement bas mais 
dans l'opportunité d’acquérir un 
type de bien difficile à trouver. A 
.Marseille, par exemple (plus de 
330 ventes en 1996), tous les biens 
adjugés le jeudi matin au Palais de 
justice ne sont pas, contrairement 
à ce que Ton pourrait penser, des 
appartements dévalorisés. Le par- 
ticulier à la recherche d’une belle 
maison à Roquevaire ou Auriol 
peut éventuellement y faire af- 
faire. *< Les villas mises en vente 
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sont très rares à Afarseiïïe sur le 
marché de gré à gré et il ne faut pas 
négliger les enchères judiciaires », 
explique Alain Provensal, avocat 
du barreau phocéen. 

La procédure à suivre ne recèle 
aujourd’hui plus aucun piège, 
mais son caractère original reste 
encore ignoré du grand public. 
Une fols repéré un bien suscep- 
tible de l’intéresser, le particulier 
peut interroger par téléphone le 
cabinet d’avocats organisateur de 
la vente qui lui fournira un certain 
nombre de renseignements 
complémentaires. S'il souhaite al- 
ler plus loin, l’acquéreur potentiel 
doit prendre contact avec un autre 
avocat membre du barreau 
concerné. Seul ce dernier sera ha- 
bilité à porter des enchères au 
nom de son client le jour de la 
vente. Mais son rôle ne s’arrête 
pas là. 

Une fois contacté par l’acqué- 
reur potentiel d’un bien, F avocat 
pourra se faire communiquer le 
cahier des charges déposé au 
greffe du tribunal et comportant 


les conditions d’occupation des 
lieux, la superficie et la description 
du bien vendu. Des précisions qui 
manquaient fréquemment fl y a 
seulement quelques années, d’où 
la mauvaise réputation de ces 
ventes. Cest la connaissance des 
aléas judiciaires pouvant grever 
un bien et sa capacité à en avertir 
le client qui justifie l’intervention 
d’un spécialiste du droit dans ces 
transactions immobilières. Un 
nombre non négligeable de loge- 
ments sont vendus occupés. Les 
situations peuvent s'avérer parfois 
humainement délicates ou juridi- 
quement complexes. 

CLARTÉ ET BOUGIES 

La visite des lieux, évidemment 
indispensable, est plus ou moins 
aisée. Quand le saisi est aussi l'oc- 
cupant, sa coopération n’est pas 
acquise. Une seule et unique visite 
a alors lieu à une date fixée à 
l’avance en présence d’un huissier, 
accompagné pour la bonne forme 
d'un commissaire. Quelques huis- 
siers estiment encore que leur rôle 


se borne à faire ouvrir les portes 
et à constater le nombre de visi- 
teurs mais de plus en plus nom- 
breux sont les professionnels qui 
en profitent pour dresser un état 
des lieux détaillé, consignant la 
qualité et l’aspect du logement à 
la date de la visite. 

Avant la vente, l’enchérisseur 
doit remettre à l’avocat un chèque 
de banque ou une caution ban- 
caire représentant 10% du mon- 
tant de son enchère maximum et 
le montant des frais (environ 10 % 
du prix). S’il n’emporte pas l’af- 
faire, l’avocat pourra, mais ce 
n’est pas obligatoire, lui deman- 
der des émoluments pour conseil 
et frais de déplacement (de 500 à 
1 000 francs). 

Si le client sort vainqueur des 
enchères à l’extinction du feu de la 
troisième bougie, il devra régler 
les frais de publicité (affichages, 
annonces) engagés par le cabinet 
organisateur de la vente, vérifiés 
par le juge et annoncés avant la 
vente. Dans l’exemple du trois- 
pièces parisien, ces frais attei- 
gnaient 59 792 francs. En sus, se- 
ront perçus les droits normaux 
d’enregistrement destinés au Tré- 
sor et par l'avocat une commis- 
sion de négociation réglementaire 
identique à celle pratiquée par les 
notaires (5 % du bien jusqu'à 
300 000 francs et 2^ % du prix au- 
delà, plus une TVA de 20,6 %). 

Le principal handicap de la fi- 
lière reste le faible nombre de 
biens proposés: les ventes judi- 
ciaires représentent moins de 1 % 
du total des transactions. Et la 
lourdeur d’une procédure assez 
gourmande de temps : il est préfé- 
rable que l’acheteur soit présent le 
jour des enchères. Mais dans un 
marché immobilier qui tourne au 
ralenti faute de vendeurs tout au- 
tant que d'acheteurs, aucune piste 
n’est à négligée.. 


Alain Vemot 


dépêches Investir dans les DOM-TOM : les pièges à éviter 


■ SICAV : la baisse de Tenconrs 
que Foo avait connue depuis 
deux ans a été enrayée. Les en- 
cours ont augmenté de 1,7% en 
1996 (à 1580 milliards de francs), 
malgré la diminution de 4,6 % des 
sicav monétaires (à 838 milliards), 
selon FininfOi Cette augmentation 
globale ne doit pas cacher que 
toutes les grandes catégories de si- 
cav ont connu des rachats en 1996: 
83,7 milliards de francs pour les 
monétaires, 19,5 mflUards pour les 
obligations, 53 milliards pour les 
actions et 33 milliards pour les di- 
versifiées. 

■ PERFORMANCES : les trois 
grandes familles de sicav (ac- 
tions, obligations et trésorerie) 
ont enregistré des performances 
positives en 1996, la meilleure 
étant celle réalisée par les sicav ac- 
tions (+2232%), selon les statis- 
tiques annuelles diffusées en début 
de semaine par la base de données 
spécialisée Europerfonnance. Les 
sicav obligataires ont enregistré 
dans le même temps une progres- 
sion de 9,79 % et les sicav de tré- 
sorerie une performance de 
3,74%. 

■ FONDS DE PENSION : la secré- 
taire générale de la CFDT, Nicole 
Notât, a déclaré .ieudi que «le gou- 
vernement doit foire la preuve de sa 
sincérité sur lejbit <iue lesjbnds de 
pension sont bien un troisième étage 
de retraite et ne grignotent pas les 
deux autres étages » (retraite de 
base et complémentaire)- «Ce ne 
peut pas être les fonds de pension 
qui compensent le manque à gagner 
de ce que le premier étage du ré- 
gime général doit garantir aux re- 
traités », a souligné M“ Notât 

■ ÉTATS-UNIS : les fonds de pla- 
cement américains investissant 
en actions ont reçu 37,11 müfiaids 
de dollars (89 mffllards de francs) 
d’apports nets en novembre, 
contre 1335 milliards en octobre, a 
annoncé Tassoriation profession- 
nelle des. *6000 mutuaJ fonds» 
des Etats-Unis. 


A en croire certaines petites annonces, 
f^Dvestissexoem tmmobHier dans les DOM-TOM est 
une sorte de panacée financière, qui permet, à la 
fois, de payer moins dlmpflt, «rencaisser des loyers 
et même de réaliser une ptas-valoe à moyen tenue. 

Méfiance. Certes, 3 existe bien 
un bonus fiscal. Cehri-d permet 
d’obtenir une réduction d'impôt, 
étalée sur cinq ans et égale à 
50% du montant de 
rinvestissement, à condition 
cfadieter, notamment, un 
log e ment neuf desttoé à la 
humobiuer location. Mæs cette rédaction 

cTÊmpôt, qui n’est profitable qu’aux contribuables 
frappés par les jptas liantes tranches de Hmpflt sur le 
revenu, se paie souvent au prix fort Nombre de 
promoteurs ont profité de la kâ Pons pour lancer des 
programmes vendus trop cher aux investisseurs. 

ftr nombre de lotissements sont 

construits à moindre coût, c’est-à-dire avec des 
ma tériau qui ne sont pas adaptés an cfimaitocaL 
Charpente érigée en bois tendre, aJots que le degré 
<Fbygroméirie exige remploi d’essences 
ïmputrescSbles ; enduits de façade qui cloquent, toOe 
de tôle piquée par la rooffle : la Rste des malfaçons 


est longue. Aussi est-B toujours indispensable de se 
rendre sur place afin de jauger ia qnâfité do 
programme uns en vente. L’existence d’une véritable 
demande locative est également un point sur lequel 
fl faut obtenir des garanties. Car la réduction d'impôt 
ouverte par la loi Pons n’est véritablement acquise 
qne si le bien acheté est loué durant six ans, voire 
neuf, pour les biens «fits de catégorie 
« intermédiaire ». En outre, le propriétaire est tenu de 
louer son logement à usage de résidence princgrale 
et de trouver an premier occupant dans les six mob 
qui suivent Pachat ouf achèvement des travaux. 

Quant aux possibSj&és de ptus-vataes, là aussi, 
méfiance : les mesures destinées & favoriser le 
mardtélmniobzBerdaRs les DOM-TOM existent 
depufe plus (Tune décennie, et eDes ont entraîné un 
élan de construction massif à la Guadeloupe connue 
en Martinique. Or, après avoir consommé F avantage 
fiscal hé à Fâchât d’un logement, de nombreux 
propriétaires mettent lents biens en vente. Ce qui 
provoque un engorgement du marché secondaire, 
dont ne peuvent espérer se tirer indemnes que ceux 
qui disposent tFnn bien sftné dans un bel 
environnement. 

Didier Laurens 



Deux solutions pour sortir d'une indivision 

ffodivision est une situation qui apparaît souvent 


à la smtédTm décès. Le défont laisse no ensemble 
de biens sur lesquels ses héritiers ou légatafres 
emeent stooftanénient un droit de propriété, une 
situation fréquente (orsqn’im sail et même bien ne 
peut être partagé ou lorsqon n’est 
pas pcwMetf affecter ftdhacnp 
un lot correspondant à la valeur 
qtfndevrakreaKfflferdansla 
succession. Ainsi, tonte dérision 
Importante de rente on de 
location d'un actif faisant partie 
de randivlrion devra être prise à 
Pn&aiftnfté des coïndivisaires. 
Conséquence : en cas de désaccocd, fi y a en risque 
de dame pa toMM iai l m du patrimoine. 

Pfcis grave, la loi prévoit que mil n'est tenu de 
rester dans Ptodi^ston. Ce qui signifie qu'un 
indivisaire peut exiger seulqne les biens soient 
partagés pour recaeflfir sa part Problème: a ce 
partage n’est pas possible, ia vetOe de Fensembie des 
actifs indivis peut être imposée aux autres. 

Lotsqoe Je partage s’avère Imposable et qneles 
indivisaires ne souhaitent pas vendre les Mens, deux 


solutions peuvent être retenues pour éviter Jes 
contraintes de Ftadhrisioa légale : 

- recourir à une indivision conventionnelle. Pour 
cria, res s e mb le des coïndivisaires devront adopter 
nneconve g tiopdTndivIsioii dont la durée maxi m a l e 
est de cinq ans (reconductible). Pendant cette 
période, les héritiers dérident (f ad mi ni strer le 
patrimoine recue&B dans la succession sans que Pun 
ff entre eux puisse décider seul la mfce en vente des 
biens. Les amwfivisaires désignent aussi un gérant 
qui assurera la gestion du patrimoine indivis. Mais ce 
dentier ne pourra ni vendre ni hypothéquer lesbiens 
de son seul fait 

-Apporter les actifs indivfe à une société dvfle. 

Une fitis de plos, facoord de reoseotitie des 
co Indivisaires est nécessaire. Chaque associé 
deviendra alors propriétaire d'un nombre de parts de 
la société proportionnel à son apport, les statuts 
pourront prévoir que les dérisions seront prises à la 
majorité et non pas à nm an t mft é. Os pourront aussi 
accorder au gérant des pouvoirs étendus, comme 
celui de vendre les biens détenus par la société, 

Laurent Edehnorm 



FISCALITÉ . 



SICAV OBUGATIOMS FRANÇAISES DE CAPITALISATION 
POUR VALORISER UNE ÉPARGNE SUR MOYEN TERME 


Clôture de l’exercice 1995-1996 

Le conseil d'administration de la Sicav, réuni le 
20 novembre 1996, a arrêté les comptes de 
l'exercice social clos le 30 septembre 1996. 

Us seront présentés à l'approbation de l'assemblée 
générale ordinaire des actionnaires le 16 janvier 1997. 
Conformément aux statuts. le conseil proposera de 
capitaliser la totalité des revenus distribuables 
de l'exercice. 


Performances au 30.09.1996 



Politique de gestion 

L’objectif d’Ecureuil Capicourt est de 
valoriser une épargne investie sur une 
dorée minimale de 2 à 3 ans. Au cours 
du dentier exercice, la sélection des titres 
en portefeuille assortie d’une diversi- 
fication sur les marchés européens a 
permis de bénéficier des performances des 
marchés obligataires tout en conservant 
un faible niveau de risque. 

Valeur de l'action au 31. 12.96 : 230,08 F 



Lesvateurc 
fiquidatJws de 
vos Sicav et 
FCPEcureul 
24M24 
{?23f/mnt 


« de et de la Caisse des dépôts et consignations. 



CAISSE D'EPARGNE 
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CETTE SEMAINE, les turbulences de ta Bourse 
de Tokyo n'ont pas le moins du monde affecté la 
Bourse de fôris, dont tes yeux restent fixés sur Wall 
Street Eû cinq séances, les valeurs françaises ont en- 
grangé 136%. fiatice CAC 40 s'inscrivant vendredi 
- — — en clôture à 2 3Z7.50 points. 

L'un des événements de la 
< $^WcÊÊti&Y semaine restera l’annonce 
jeudi, avant l’ouverture du 
rtÇr'ëîy marché, de la prochaine ces- 
P) son par Paribas du Qédit du 

fl j / ^ Nord à la Sodécé générale Le 

— L — ^ mouvement de restructura- 

VALEms tioos amorcé Tan passé ne se 
tarit donc pas. et les boursiers estiment dans leur en- 
semble que c'est une bonne chose pour farrimatioa 
du manié parferai Les analystes jugent par ailleurs, 
que cette opération est bonne pour fôribas. En re- 
vanche, les avis sont plus partagés sur les consé- 
quences de ^opération pour la Société générale. Cer- 
tams pensent que te prix payé &2 tniffiaids de fiancs 
plus 25 raflfiaids de recapitalcsatiba) est un peu cher, 
d’autres déplorent que la Société générale soit tou- 
jours candidate à la repose du OC Paribas « râzfisr 
une pâts-w/ue sur un a^'mét&xre », estime un ana- 
lyste, qui juge que la Société ^nâafe « paie cher b 
part de marché, cefte du Crédit du Nord ne représen- 
lartquet % *». Selon jean-Baptiste Beflon, de Deut- 
sche Morgan GrenfeU, interrogé par Reuter, fcrpâa- 
tion est néanmoins logique pour b Société générale. 


qui se renforce dans la banque de détail- Rribas ter- 
mine la semaine à 353,10 fiancs, soit un gain heb- 
domadaire de 3,53 % et la Société générale perd sur 
la période 1JS2 %, à 539 francs. 

« Uk PUIS MAUVAISE OPA DE IA DÉŒNNIE » 

« la pftff TOmuoise OPA de fa décennie. » Cest ain- 
si que la société de Bourse Leven qualifie Topécatton 
efîkîuée par Je néerlandais Vendex International siff 
Bâs. Vendex International a, en effet, annoncé lundi 
avoir payé 490 fiancs par action pour 59,04 % du ca- 
pital de Fentreprise française de travaD temporaire, 
soit une décote de 8&7% par rapport au d entier 
cours coté le 27 décembre après l'annonce du décès 
de Laurent Négro, PDG fondateur de Fentreprêe. 
Un projet d'OPA au même prix devrait être déposé 
auprès des autorités de marché, portant sur les 
40,96% restants. La société de Bourse relève que le 
pris total de 1/17 mBSard de francs fiait compte de 
la mauvaise tenue du marché du travail temporaire 
en W96 et de la dégradation des comptes du poupe. 
La surprise est d'autant plus grande pour le marché 
que la disparition prématurée de son fondateur Las- 
sait supposer la recherche d’un adossernoit dans un 
marché mondial du travail temporaire en coocentra- 
tioa rapide avec une montée des enchères. Cewn re- 
lève que la tianspogüon des critères retenus tore de 
TOPA <FBxo avafit donné un oours de transaction in- 
dicatif de 645 fiancs. Bis termine la semaine à 
4S7 fiancs 


Notons ome que fc conseil des marchés finan- 
ciers a déclaré recevable jeudi le {KOjet d’OPA ampli- 
fiée de ta société Eurafianœ (groupe lazai^ 
holding d’assurance La France SA. Le conseil cf ad- 
ministration {fEnrafianœ avait annoncé te 18 dé- 
cembre son fatention de déposer une OPA sur les 
41*8% du capital de La France SA, quU ne défient 
pas, au prix de 1300 fiancs par action. Le conseil 
avait également décidé de mettre à Fétude un projet 
de fuâon entre La Rance SA et Eutafianœ devais 
être soumis aux actionnaires cette année. 

Ce projet d’OPA a été critiqué par F Association 
des actionnaires mmcritaires (ADAM), qui a deman- 
dé à un expert de procéder à Fexpertise de la valeur 
de La Rance SA. Selon FADAM, la valeur d’actif net 
réévalué n 450 fiancs par action) qui a servi de base 
à la fixation du pris du projet d’OPA (1 300 francs) 
«est daignée de la plupart des évaluations publiées 
par les analystes ». 

François Bostnavaron 

À NOS LECTEURS: nous publions cette se- 
maine le tableau-Mac des performances des va- 
leurs au cours de Tannée 1996 pour les principaux 
secteurs d’activité de la Bourse de Paris, dont la 
publication prévue 1a semaine passée a été rendue 
Imposable en raison d’un problème informatique. 
Nous prions nos lecteurs de bien vouloir nous en 
excuser. 
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LES PERFORMANCES F 0 

DES SICAV OBLIGATAIRES 

(Les premières eties dernières de chaque catégorie) le 3 janvier 


LIBELLÉ 


Organisme P^rf.% Perf. % valeur 

promoteur T an ^ 5 ans liquid. 


OBLIGATAIRES FRANÇAISES DE CAPITALISATION 
Performance moyenne sur 1 an : 6,14 %, sur 5 ans 
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LE MEILLEUR est sans doute 
derrière nous. « les performances 
des sicav obligataires seront forcé- 
ment plus faibles cette année 
qu'en 1995 et 1996 », prévoit Eric 
Marcombes, directeur de la ges- 
tion de CPR Gestion, promoteur 
de la sicav leader du secteur, CPR 
OAT Plus. Déjà, en l'espace de 
trois mois, la performance 
moyenne sur un an des sicav 
obligataires est tombée à 8,14 % 
contre 11,71% à la fin du mois 
d’octobre. Le mouvement de 
baisse des taux, bénéfique aux si- 
cav obligataires, semble toucher, 
à sa fin. Le niveau actuel des taux 
d’intérêt à long terme rend leur 
baisse, sinon improbable, au 
moins limitée, et sensiblement 
inférieure à celle constatée ces 
deux dernières années. 

« Les plus-values à attendre en 
1997 seront plus faibles, tandis que 
les coupons à toucher sur les em- 
prunts récents diminueront», es- 
time Franck Missera, gestion- 
naire de Partner Obligation 2002, 
numéro deux de notre classe- 
ment Beaucoup de gestionnaires 
ont pris une partie de leurs béné- 
fices à la fin de l’année dernière 
en vendant les titres qui ont le 
mieux bénéficié de la baisse des 
taux en 1996. Certaines sicav 
obligataires à revenu, comme 
Natio Revenu de la BNP, pre- 
mière dans sa catégorie. Revenu 
vert du Crédit agricole ou Etoile 
trimestriel du Crédit du Nord, 
envisagent de réduire le coupon 
qu’elles verseront en 1997. 

Si les gestionnaires ne re- 


doutent pas üae-baus5e sensible 
des taux d’intérêt à long terme 
dans les prochains mois qui se- 
rait néfaste aux sicav obliga- 
taires, ils sont beaucoup moins 
optimistes pour ia seconde moi- 
tié de 1997. La boane santé de 
l’économie américaine et la 
crainte d'un retour de l'inflation 
outre-Atlantique risquent de 
conduire la Réserve fédérale à 
augmenter ses taux d’intérêt Ce 
mouvement pourrait s’étendre à 
l’Europe, surtout si la reprise de 
la croissance se confirme en 
France et en Allemagne. Du 
coup, les promoteurs de fonds 
obligataires adoptent une ges- 
tion plus défensive, fls * désensi- 
bilisent» leurs fonds, c’est-à-dire 
qu’Qs vendent les obligations à 
long terme (supérieur à 10 ans), 
dont le cours serait particulière- 
ment affecté par une hausse des 
taux d’intérêt à long terme. 

Du côté des sicav obligataires 
internationales, la gestion est 
également plus prudente. Les 
fonds comme MDM Oblig-inter 
des Mutuelles du Mans ou 
Convergence Europe Gestion de 
la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, qui avaient joué la conver- 
gence des taux d’intérêt en Eu- 
rope, ont réduit 

considérablement leurs investis- 
sements en tires. La réduction du 
différentiel de taux entre l'Italie 
et 1’AJJemagne rend moins at- 
tractives les obligations ita- 
liennes. 


Joël Mono 


Xerm onde 


DES PHILATELISTES 


pour 


Chaqi 
tous 
de 


te mois 


les passionnés 




















































PLACEMENTS ET MARCHÉS 


LE MONDE/ DIMANCHE 12- LUND1 13 JANVIER 1997/15 








l 


V 


La vigueur de l’économie américaine fait flamber le dollar 


Le billet vert est monté, vendredi 10 janvier, jusqu'à 1,5865 mark et 5,3520 franc, ses cours les plus élevés depuis deux ans. 
Le dynamisme du marché de l'emploi aux Etats-Unis pourrait inciter la Réserve fédérale à resserrer sa politique monétaire 


U première semaine de l'année a été mar- 
quée, sur les marchés financiers internatio- 
naux. par une poursuite du mouvement de 
hausse du dollar. U billet vert a, pour la pre- 
mière fois depuis deux ans» franchi la barre de 


158 marie et de 535 francs. Face au yen, 9 est 
monté jusqu'à îI7 f 05yers, son cours le plus 
é levé d epuis le mois de mais 1993. Le daHar 
profite du dynamisme de l'économie améri- 
caine. reflété par l'annonce, vendredi 10 jan- 


vier, de 252 000 oréat»nsd'eiTH>(cxs au mois de 
décembre. Le marché obligataire américain, en 
revanche, s'est inscrit en net reçut, les opéra- 
teurs craignart que fa vigueur de fa croissance 
aux Etats-Unis ne s'accompagne de tensions 


inflationnistes. Le rendement de l'emprunt 
d'Etat à 30 ans est remonté jusqu’à 6.90 %. En 
Allemagne, l'annonce d'une nouvelle progres- 
sion du chômage n'a pas déddé la Bundes- 
bank à assouplir sa politique monétaire^ 


de nombreux analystes, zeste toute- vembre). « Les tensions du marché 
fois fragile. Les économistes de la du travail généreront des pressions 
Otibank pré vo ien t des niveaux de continues à la hausse sur les salaires, 
1,40 marie et 95 yens en fin d’année, a confirmé Susan Philips, goirver- 
soit des baisses de, respectivement, neur de la Red. Je crois quU y a des 


Fermeté du franc 

La nomination an Conseil de la pofitfqne monétaire de la Banque 
de France (CPM) de Pierre Gufilen et Jean-René Bernard n'a pas 
provoqué la tempête que certains analystes avaient annoncée. Le 
franc a terminé la semaine sur une note très ferme face à la mon- 
naie allemande, à 33735 francs poorl deotsebemark. 

le ministre de récoaonzie et des finances, Jean Arthuis, a déclaré 
que ces deux personnalités « assureront la continuité de la politique 
monétaire ». tandis que Jean Boissonnat, membre sortant dn CPM, a 
affirmé que Jean-Claude Trichet « n'est pas affaibli » par le choix des 
pouvoirs publics. Pan! Marcbedi, enfin, dans un entretien accordé au 
magazine investir, tout en estimant qae nia politique monétaire ne 
peut être primesautière, changeante », a estimé qu'il existait encore 
des « marges de manoeuvre » de baisse des taux en France et qn’O 
était envisageable que les taux français poissent passer - « mais pas 
dans l'immédiat » - sons les taux allemands. La prochaine réunion 
du CPM se tiendra Jeudi 16 Janvier; 


SI L’ENSEMBLE de Fannée 1997 
est à l'image de la première se- 
maine, les marchés financiers 
risquent de connaître une grande 
agitation au cours des prochains 
mois. Alors que le dollar s’est envolé 
face aux devises européennes et 
face au yen et que la livre sterling a, 
pour la première fois depuis Tau- 
tomne 1992, franchi la barre des 

9 francs, le marché obligataire amé- 
ricain a vivement reculé. La place fi- 
nancière de Tokyo, enfin, est entrée 
dans une zone de très fortes turbu- 
lences. 

Le dollar est monté, vendredi 

10 janvier, jusqu’à 1,5865 mark et 
53520 francs, ses cours les plus éle- 
vés depuis vingt-quatre mois face à 
ces deux devises; Dès lundi, le billet 
vert avait atteint U7,Q5 yens, son ni- 
veau le plus haut face à la devise 
nippone depuis le mois de mars 
1993. 

Le dynamisme de l’économie 
américaine explique la progression 
du dollar, fl a été reflété de façon 
éclatante vendras, avec la publica- 
tion dn rapport sur l’emploi aux 
Etats-Unis au mois de décembre. 
Les créations d’emplois non agri- 
coles se sont élevées à 262 000, alors 
que les analystes avaient prévu un 
nombre de 192000. Compte tenu 
d’un allongement parallèle de la du- 
rée hebdomadaire dn travail au 
mois de décembre (de 343 heures 
en novembre à 34,8 heures), les 
économistes estiment désormais 
que la progression du produit inté- 



rieur brut américain devrait s’être 
approchée de 4 % en rythme annuel 
au quatrième trimestre. 

Face à cette accélération inatten- 
due de la croissance - le scénario 
Jusqu’à présent envisagé était celui 
d’un atterrissage en douceur de 
Féconomie -, les opérateurs parient 
sur un resserrement de la politique 
monétaire américaine. Le conseil de 
la Réserve fédérale pourrait, dès sa 
réunion des 4 et 5 février, annoncer 
une hausse d’un quart de point du 


taux des fonds fédéraux, fixé à 
535 % depuis le mois de janvier 
1996. Un tel geste augmenterait la 
rémunération des dépôts flbellés en 
dollars alors que, dans Je même 
temps, le deutschemaik et le yen 
continueraient à être assortis de 
rendements très faibles (0,45 % à 
3 mois au japon, 3,05 % à 3 mois en 
Allemagne). Au Japon, la aise bour- 
sière, doublée «Tune aise bancaire 
et cFun ralentissement de Técono- 
mie, interdit tout ressenement de la 
politique monétaire. En Allemagne, 
la montée du c hô m age (te taux est 
monté à 103% en décembre après 
103 % en novembre), qui s'ac- 
compagne d’un dérapage des fi- 
nances publiques (le défiât a atteint 
3,9 % du Hb en 1996 après 33% en 
1995), laisse augurer une longue 
période de taux d’intérêt très bas. 
Les économistes de la Deutsche- 
bank estiment même possible une 
légère baisse du taux des prises en 
pension de la Bundesbank au cours 
du premier trimestre. 

PROGRESSION FRAGILE 

Dénoncée avec force à la fin du 
mois de novembre par Valéry Gis- 
card d’Estaing, la sous-évaluation 
du dollar est doue en passe d’être 
corrigée : la monnaie américaine a 
gagné 30 centimes depuis cette date 
et s’est rapprochée du niveau de 
5,50 francs souhaité par l’ancien 
chefderEtat 

Le mouvement de progression de 
la monnaie américaine, soulignent 


11 % et 19% par rapport à ses cours 
actuels. Deux explications à ce pes- 
simisme. En premier lieu, une activi- 
té trop vigoureuse aux Etats-Unis 
poumaït s'accompagner de ten- 
sions inflationnistes. Quelques 
signes inquiétants sont apparus de 
ce côté au cours des derniers jouis. 
Au mois de novembre, l’indice des 
prix à la production a progressé de 
03 %> tandis qu'en décembre 1e sa- 
laire horaire moyen s'est inscrit à 
12,05 dollars (11,99 dollars en no- 


risques sur l'évolution future de l’infla- 
tion. » Cette peur de rinflation pro- 
voque un vif recul des emprunts 
d’Etat amérigaTTK- Le rendement du 
titre à 30 ans est monté - les taux 
progressent quand les cours se dé- 
précient - de 634 % lundi 30 dé- 
cembre à 630 % vendredi 10 janviet 
Or, en cas d’accélération de la chute 
des obligations et de retrait massif 
des capitaux étrangers qui se 
trouvent aujourd’hui aux Etats- 
Unis, le billet vert se retrouverait 
confronté à d’importantes pressions 
à la baisse. 


Marché international des capitaux : un grand pas vers l'euro 


EN S'ENDETTANT bientôt en francs fiançais, 
P Autriche va contribuer à façonner le grand 
marché européen des capitaux qui pourrait voir 
le Jour dans un peu moins de deux ans. La tré- 
sorerie de ce pays mise sur l’apparition pro- 
chaine de Petiro.eta déddé d’adapter en consé- 
quence sa politique d’emprunts en devises. EUe 
ne se procurera des fonds cette année que dans 
les monnaies des pays susceptibles de constituer 
le noyau de FUnion monétaire: son propre 
schilling, le florin néerlandais, 1e deutschemaric, 
et le franc français. Comme les taux d’intérêt qui 
leur sont assodés se situait à peu de choses 
près aux mêmes niveaux, il est possible d’assor- 
tir des obligations libellées dans ces quatre mon- 
naies de même coupon, à condition bien sûr 
qu'elles viennent à échéance au même moment 

L’Autriche est le premier emprunteur à 
mettre à profit cette configuration. Son em- 
prunt français d'une durée de sept ans, sera ré- 
munéré au même taux nominal de 53 % Pan, 
qu’un autre déjà en circulation et libellé en 
schîHings qui lui aussi sera remboursé le 18 jan- 
vier 2004 Jl n’est pas exdu d’émettre sous peu 
des obligations en florins ou en maris, qui aient 
le même profil. Rien n'est encore déddé au su- 
jet des devises allemande et hollandaise, mais à 
supposer qu’elles soient utilisées pour libeller 
d’autres obligations, cefles-ci partageront le 
même privilège que celles des deux emprunts 
53 % en schillings et en francs : elles seront 
converties en euros dès que possible. Si le calen- 
drier de P Europe monétaire est tenu, cela sera 
fait te 1 er Janvier 1999. 

Cette perspective d’une conversion immé- 


diate en euros est d’une très grande importance 
pour le marché tout entier. L’Autriche est 1e seul 
débiteur d’un emprunt international en devises 
(à Perception de Pécu) à avoir annoncé qu’elle 
procédera de la sorte. Rien ne Py oblige. Les 
prescriptions officiel tes prévoient une période 
intermédiaire de trois ans, pendant laquelle 
pourront coexister tes monnaies nationales et 
Peuro. 

Parallèlement, P Autriche s’est également en- 
gagée à convertir en euros son emprunt 53 % 
en schillings dès ta naissance de la monnaie 
commune européenne. La décision ne concerne 
certes que cette seule transaction en schillings, 
et non pas Pensemble des fonds d'Etat autri- 
chien, mais elle s'inscrit dans la voie déjà tracée 
par la France et la Belgique, qui entendent 
convertir sans délai leur dette obligataire lïbefiée 
dans leurs francs respectifs. L'Allemagne et les 
Pays-Bas ne se sont pas encore déterminés à ce 
sujet Les pays membres de FUnion monétaire 
européenne seront tenus dès la première heure 
de lancer leurs nouveaux emprunts d'Etat en eu- 
ros, mais iis auront la liberté de maintenir leur 
dette ancienne dans leur monnaie nationale du- 
rant la période intermédiaire 

Quoi qu’il en soit, il découle de la décision au- 
trichienne que œ pays aura bientôt deux em- 
prunts en euros d’une même durée, qui, tech- 
niquement, seront pourtant bien distincts. Celui 
qui sera issu de la transaction en francs français 
appartiendra au compartiment international du 
marché, et Pautre s'inscrira dans son comparti- 
ment intérieur. Les porteurs des obligations in- 
ternationales (libellées au départ en francs) au- 


ront la possibilité d'échanger leurs titres contre 
des obligations du marché intérieur (celles qui 
sont aujouref hui en schillings). La même offre 
sera faite aux porteurs d'éventuelles obligations 
en florins ou en marie. 

Les investisseurs pourraient être nombreux à 
répondre, le moment venu, à cette offre 
d’échange. L'encours actuel de Femprunt en 
schillings est de F ordre de 73 milliards de francs 
français, soit un volume supérieur à celui de 
Femprunt international que F Autriche s’apprête 
à contracter. Le facteur taille est primordial pour 
les bailleurs de fonds qui y voient un gage de li- 
quidité les assurant de ne pas être pris au piège 
s’ils veulent se défaire de leurs titres. 

On ne saurait toutefois préjuger du résultat 
de Foffre. Certains porteurs préféreront peut- 
être conserve- leurs titres internationaux. Leur 
choix serait alors motivé par des différences de 
nature fiscale. Le revenu que procure un véri- 
table emprunt international n'est normalement 
soumis à aucune retenue à la source, et, si ja- 
mais un changement devait se produire sur ce 
point, des compensations seraient fournies. Sur 
les marchés nationaux, aucune protection de ce 
genre n’est prévue. 

L’affaire sera dirigée par la Caisse des dépôts 
et JP Morgan. Son caractère pleinement euro- 
péen est renforcé par le fait que les contrats re- 
latifs à Femprunt français seront de droit an- 
glais, et que les obligations seront cotées non 
seulement à Paris, mais également à Luxem- 
bourg. 

Christophe Vetter 


Les experts craignent également 
que les gouvernements des grands 
pays industrialisés n’affichent plus (a 
même détermination à faire monter 
1e bïïkt vert qu’au cours des deux 
dernières années. Aux Etats-Unis, la 
pression des milieux industriels - 
notamment dans le secteur automo- 
bile - devient forte pour empêcher 
le dollar de progresser davantage. 
Au Japon, le gouvernement sou- 
haite voir le bület vert se stabiliser 
autour de T15 yens afin de ne pas 
aggraver les maux de la Bourse de 
Tokyo. Le ministre nippon des fi- 
nances, Hiroshi Mteuzuka, a indi- 
qué mardi qu 1 * une faiblesse exces- 
sive du yen ne serait pas bonne pour 
Féconomie japonaise ». Enfin, les au- 
torités allemandes, eu partie pour 
des motifs culturels, restent hostiles 
à une déprédation trop marquée du 
deutschemark. A cet égard, les mar- 
chés financiers guettent - et re- 
doutent - une déclaration en prove- 
nance de la Bundesbank signalant 
que 1e biflet vert se situe désormais à 
un niveau correct De tels propos ne 
risqueraient pas seulement d’arrêter 
net la progression du dollar. En re- 
lançant le débat sur le thème « euro 
faible - euro fort », ils pourraient 
également tendre les relations mo- 
nétaires entre la France et l’Alle- 
magne et provoquer des remous sur 
la parité franc-mark. 

Pierre-Antoine DeUwmnuûs 
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JANVIER 1996, à (a surprise 
générale, l’or refaisait soudain 
parler de lui en étant vivement 
recherché sur les marchés après 
deux ans et demi de désaffec- 
tion. Le cours de l’once 
(31,1 grammes de métal jaune) 
franchissait à Londres la barre 
des 400 dollars et culminait au 
début du mois de février à 
416,25 dollars. Un an plus tard, 
en janvier 1997, la tendance s’est 
inversée. L’or évolue sur un mar- 
ché déprimé et se retrouve à ses ■ 
niveaux de 1994, se négociant à 
356,5 doliars le 8 janvier. Ce re- 
cul de près de 10% sur un an 
s’explique par le désintérêt prêté 
aux banques centrales et aux 
grands organismes internatio- 
naux pour l’or. 

En mars, la Banque de Bel- 
gique s’est délestée d’une part 
de son or, et, en octobre, le FMI 
(Fonds monétaire international) 
s'est Interrogé sur la possibilité 
de vendre un peu de ses réserves 
pour alléger la dette des plus 
pauvres. Selou l’étude annuelle 
du centre de recherche londo- 
nien Gold Fields Minerai Ser- 
vices (GFMS) publiée le 8 jan- 
vier, les banques centrales ou les 
organismes internationaux ont 
mis en vente 208 tonnes de mé- 
tal jaune en 1996, ce qui repré- 
sente une hausse de 12,3 % par 
rapport à 1995. Les investisseurs 
estiment que les banques cen- 
trales européennes vont se dé- 
lester de métal jaune pour satis- 
faire aux critères de convergence 
avant la sélection en 1998 des 
pays participant à la monnaie 
unique. Le gouverneur de la 
Banque de France, jean-Claude 
Trichet, a formellement réfuté 
cette thèse en affirmant le 
10 janvier, sur TF 1, que la déten- 
tion par la France du troisième 
stock d’or du monde est « un élé- 
ment de confiance important » 
pour l’économie et la monnaie. 

En 1996, selon le GFMS, les 
achats d’or par les investisseurs 
sont restés faibles. Les acquisi- 
tions de lingots sont tombées à 
leur plus bas niveau depuis le 
début des années 70, avec seule- 
ment 139 tonnes, soit un recul de 
52,9% comparé à 1995. La de- 
mande pour la fabrication de bi- 
joux, premier débouché du mé- 
tal jaune, a progressé de 1,7 %, à 
2 792 tonnes, grâce à l’Inde, pre- 
mier importateur d’or au 
monde. 


Dominique Gallois 


Wall Street et Francfort battent des records 
5 alors que la Bourse de Tokyo est en chute libre 


TOKYO 


NEW YORK 


PARIS 


LONDRES 


FRANCFORT 

-10,63% 


•Tf+2,44% 


^ * 2,96% 


"^4 - 0,80% 


^ + 2,59% 

INDICE NIKKEI 


DOW JONES 


CAC 40 


FT 100 


DAX 30 



LA SEMAINE a été pour le moins 
otrastée sur les grandes places 
uraères. 11 n’y a que peu de points 
Ennmns entre les nouveaux re- 
ris inscrits par tes Bourses de New 
dfe et Francfort, la bonne perfbr- 
tnce de la place parisienne, le 
>jç plutôt médiocre du Stock Ex- 
mge de Londres et la chute verti- 
teuse de la Bourse de Ibfcyo en- 

iée dans sa crise de confiance. 

-a plus mauvaise performance 
bdomadaire revient donc à la 
ce nipponne avec un plongeon de 
57,70 points à 17 30335 points, 
t un recul de 10,63 %• A Tissue 
ne telle chute, l'indice Nfldœî se 
ronve à son plus bas niveau de- 
Es quatorze mois. * Ce déclin re- 
e le manque de confiance des în- 
ifîsseurs dans la politique 
mmiqueckigouvemfnent, expb- 
dt vendredi un courtier ifune un- 

tante société de placement. Les 
estissews pensent que le gouverne- 
nt est trop optimiste dons son é\ ra- 
tion de la situation économique, et 



qu'il n’est pas disposé à donner un 
quelconque coup de pouce au mar- 
ché.» 

Après avoir commencé Fannée à 
19 283,89 points, l’indice Nikkei a 
brièvement progressé lundi, en rai- 
son semble-t-il d’achats célébrant la 
nouvelle aimée. Il n’a ensuite cessé 
de décliner au cours des quatre jours 
suivants, passant successivement 
sous les 19000 points puis sous les 
18 000 points, au fur et à mesure que 
s’amplifiaient les doutes sur la 
bonoe conduite de Féconomie japo- 
naise. Vendredi, les cours ont fran- 
chement piqué du nez, et l'indice ' 
Nfldœi a connu sa plus importante 
chute en une seule journée depuis 
plus de deux ans, perdant 4,26 %, 
tandis que le gouvernement lançait 
un appel au cahne aux mvestisseurs. 
Le 23 janvier 1995, le Nikkei avait ■ 
plongé de 1 054,78 points (5,6%) à 

17 7S5.49 points. 

^ U est important d’avoir corfiance 
en l'avenir de Féconomie », a martelé 
lemînfa^desfinances.HnoshlMft- 


suzoka, devant les journalistes, rap- 
porte T AFP. Pour Hûttfium Adachi, 
économiste à la division investisse- 
ments du Yamaichi Research Insti- 
tuts, « le plongeon reflète refait que 
les problèmes structurels du Japon 
n’ont pas connu d'amélioration (~.) f 
les investisseurs étrangers mènent les 
ventes de titres. A moins que de nou- 
velles mesures soient annoncées, fin- 
diceNihkd peut tomber en dessous de 
14 000 points». 

Du plus bas au plus haut : WaB 
Street, toujours aussi volatil, ter- 
mine pour sa part la semaine à un 
nouveau record, franchissant ven- 
dredi soir en clôture tes 6 700 points. 
En cinq séances, findice Dow Jones 
a battu quatre records, franchissant 
dès mardi le seuil des 6 600 points. 
Vendredi, au terme des échanges, ü 
s’inscrivait à 6 703,79 points, en 
hausse de 159,70 points (+2,44%) 
sur son niveau du vendredi pré- 
cédent La semaine avait commencé 
sur un record, les investisseurs réin- 
jectant dans le marché boursier les 






liquidités dégagées à la fin de 1996. 
Les gérants de portefeuilles se dé- 
barrassent traditionnellement à la 
fin de l’année des titres les moins 
performants pour des raisons fis- 
cales et la présentation des comptes 

aux clients. 

Mais l’évolution de Wall Street 
reste conditionnée à celle du marché 
obligataire, et celui-ci a connu plu- 
sieurs accès de frayeur cette se- 
maine. Les opérateurs sur te marché 
obligataire, très sensible aux risques 
d’inflation, ont commencé à vendre 
lundi en raison des craintes que les 
statistiques attendues en fin de se- 
maine ne montrent une accélération 
de r activité économique à la fin de 
1996- Jeudi, le marché obligataire a 
connu un répit grâce à la publication 
d’une progression de 0,1 % seule- 
ment de Findice de base des prix à la 
production en décembre. Mais les li- 
quidations ont repris vendredi après 
F annonce d’une nombre plus élevé 
que prévu de créations d’emplois en 
décembre (262000). L’indice Dow 



Jones a perdu jusqu'à 67 points le 
matin et a réussi à finir sur un gain de 
78 points. Selon Jack Baker, respon- 
sable chez Furman Seîz, « la volatilité 
en cours de séance va rester avec nous 
la plus grande partie de l’année, alors 
iljmidnrits\ habituer *>. 

PARS HONORABLE 

La Bourse de Francfort a égale- 
ment battu un nouveau record, ter- 
minant vendredi à 2 93339 points 
au-delà de la barre des 2 900 points, 
soit une hausse hebdomadaire de 
239 %. Le précédent record datait 
du 5 décembre, quand le DAX avait 
atteint 2 909,91 points. Dans son 
rapport hebdomadaire, la 
Commerzbank estime que « les évé- 
nements actuels sur les marchés inter- 
nationaux peinent se résumer en une 
phrase : la hausse nourrit la hausse ». 
Les analystes de la banque alle- 
mande soulignent cependant que les 
actions allemandes ont atteint de 
tels niveaux qu’a faut compter avec 
d'importantes prises de bénéfice. 


La Bourse de Paris a réalisé au 
cours de la semaine écoulée une per- 
formance tout à fait honorable, ga- 
gnant en cinq séances 1,96% en dé- 
pit de la volatilité de Wall Street. 
L’indice CAC 40 s’est inscrit vendredi 
à 2 32730 points au terme d’une 
séance heurtée. En effet, peu après la 
publication des chiffres de remploi 
aux Etats-Unis, Findice CAC 40, qui 
s'effritait en matinée sur des ajuste- 
ments de positions, a vivement chu- 
té, abandonnant jusqu'à 13 % avant 
de terminer en baisse de 0,92 %. 

U Bourse de Londres a baissé au 
cours de la semaine écoulée dans un 
contexte marqué parla crainte cfun 
prochain relèvement des taux d'inté- 
rêt britanniques et par Feffet négatif 
de la hausse de la livre pour les en- 
treprises exportatrices. L’indice 
Footae a perdu 32,9 points sur la se- 
maine pour terminer vendredi à 
4 056,6 points, soit une baisse de 
0,74%. 

F.Bn 
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AUJOURD'HUI 

TECHNOLOGIE ■— 


INFORMATIQUE L'exposition 

MacWorid Expo'97, qui s'est tenue 
à San Francisco du 7 au 10 janvier, a 
permis de prendre le pouls d'Apple. 
L'enthousiasme intact des adeptes 


du Macintosh ne peut masquer les 
graves problèmes financiers de l'en- 
treprise californienne • LE NOU- 
VEAU SYSTÈME d'exploitation 
Rhapsody ne devrait pas sortir 


avant la mi-1998. Cette annonce au- 
gure mal de l'avenir de la marque à 
(a pomme. • LE RETARD de trois ans 
qu'Apple accusera alors sur la 
concurrence des ordinateurs de type 


FC correspond à une génération de 
produits. De quoi laisser le champ 
libre à la concurrence du système 
d'exploitation Windows 95 de Mi- 
crosoft et aux processeurs Pentium 


d'Intel. •POUR CONJURER le sort 
et s'efforcer de sortir de I impasse. 
Apple a convoqué l'un de ses créa- 
teurs, Steve Jobs, et l'un de ses 
concurrents historiques, Bill Gates. 
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Apple joue son va-tout avec le système d’ exploitation Rhapsody 

Le constructeur californien d'ordinateurs, en situation financière difficile, a perdu l'avance technologique qui lui permettait de justifier 
ses prix élevés. Pour faire face, il compte sur deux personnalités, son fondateur, Steve Jobs, et son concurrent historique, Bill Gates 


SAN FRANCISCO 

correspondance 

Comme frappées d’inconscience, 
les dizaines de milliers de per- 
sonnes qui se sont pressées dans 
l'exposition organisée par la revue 
MacWorid, du 7 au 10 janvier à San 
Francisco, s’émerveillent devant 
cette technologie qu'ils aiment pas- 
sionnément. Comme si rien ne 
s'était passé. Comme si Apple 
n'avait pas annoncé, le 4 janvier, 
une perte probable de 150 raillions 
de dollars pour le dernier trimestre 
199& Comme d Wall Street n'avait 
pas réagi en se débarrassant des ac- 
tions de la compagnie jusqu’à en- 
traîner une chute du cours de près 
de 20%.. 

U faut dire que les utilisateurs 
d'ordinateurs Macintosh entre- 
tiennent une relation passionnelle 
avec leur machine. Le système d’ex- 
ploitation (MacOS) convivial, que 
détend Apple depuis 1934, a joué 
un rôle essentiel dans le succès de 
la marque. Difficile de résister aux 
commandes simples, graphiques et 
intuitives des Mac. Mais, au- 
jourd'hui, le MacOS a perdu res- 
sentie! de ses avantages. 

La schizophrénie était également 
inscrite dans le discours de Gil 


Amélie, le président d'Apple. Un 
spectacle hollywoodien, sur le 
thème du sauvetage de l'humanité 
menacée par un ennemi redou- 
table, et appuyé par les images du 
film Independence Day. L'orateur 
lui-même n'avait pas l’air convain- 
cu et, si le défilé des vedettes ve- 
nues apporter leur soutien - de Pe- 
ter Gabriel à Muhamad Ali - a 
obtenu des applaudissements, la 
Bourse n’a pas bronché. * C’est te 
chaos, mais j'aime ça *, a déclaré 
Gil Araeiio. 

Et, pourtant, Apple compte 
maintenant avec une vraie stratégie 
et semble déridée à s'y tenir. La dé 
de voûte en est l’achat de Next, 
compagnie créée par Steve Jobs, 
l'un des deux fondateurs d'Apple, 
réalisé le 20 décembre 1996. L’ac- 
cord inclut l'acquisition de Next- 
Step, le système d'exploitation évo- 
lué de Next Rhapsody combinera 
1e meilleur d’Apple avec Finterface 
utilisateur de NextStep. U est conçu 
pour tirer le meilleur parti d’Inter- 
net et des applications multimédia. 
C’est lin qui sera le système d’ex- 
ploitation adapté au processeur Po- 
werPC qui équipe ses ordinateurs 
haut de gamme depuis-. 1995. 

Rhapsody travaillera en «multi- 


tâche préemptif », et pourra traiter 
simultanément des données de plu- 
sieurs applications, afin d'optimiser 
le travail du microprocesseur. Une 
protection de la mémoire évitera 
que l'ordinateur ne se bloque lors- 
qu’un logiciel fonctionne maL En- 
fin, Rhapsody intégrera la techno- 
logie java, te langage universel pour 
Internet développé par Sun. 

Si tout se passe 
comme prévu, 
les usagers 
du Macintosh 
pourront utiliser 
leurs programmes 
actuels pendant 
plusieurs années 

Mais plus un nouveau système 
d’exploitation est révolutionnaire, 
plus fl est difficile de tirer parti de 
ses performances en assurant ta 
compatibilité avec les logiciels exis- 
tant avant lui C’est pour cette rai- 
son que 1e système d’exploitation 
sur lequel Apple a travaillé pendant 
des années (nom de code Copland) 
n'a jamais vu 1e jour. Pour résoudre 
ce problème, la nouvelle équipe di- 
rigeante d'Apple propose de doter 
ses machines de F ancien et du nou- 
veau système dans la phase transi- 
toire- Le MacOS actuel fonctionne- 
ra comme une application du 
nouveau système, baptisé Rhapso- 
dy. 

Apple encouragera l'adoption de 
ce dernier par ses fidèles, mais 
continuera de fournir des améliora- 
tions au système actuel. La pre- 
mière version de Rhapsody devrait 
être disponible pour les dévelop- 
peurs avant la foi de l’année 1997. 
Les usagers devraient disposer 
d’une veision partielle au début de 


1998. mais le système ne fonction- 
nera dans son intégralité qu’à partir 
du milieu de l’année prochaine. Si 
tout se passe comme prévu, les usa- 
gers de Mac pourront utiliser leurs 
programmes actuels pendant plu- 
sieurs années et acquérir progres- 
sivement tes nouvelles applications 
conçues pour fonctionner sur le 
Rhapsody. 

Ce calendrier pose des problèmes 
très délicats aux développeurs qui 
créent les programmes sans les- 
quels un OS n’a pas de vie. ns 
peuvent hériter aujourd’hui entre 
les deux systèmes pour écrire leurs 
programmes. S'ils parient sur 
Rhapsody, Os peuvent utiliser la 
version de NextStep compatible 
avec tes processeurs Pentium d'In- 
tel et fane ensuite 1e transfert 

«/e ne suis pas entièrement 
convaincu que la compagnie pourra 
tenir ses engagements », estime Dan 
Gilmore, l’un des analystes les plus 
influents de 1a Silicon Valley. Ce 
doute est assez largement répandu. 
Le marché des ordinateurs de bu- 
reau d'Apple est passé de 8% au 
début 1996 à 5 % aujourd’hui Les 
acheteurs ont bien du mai à s’adap- 
ter au calendrier de la société. 

L’incertitude serait moins angois- 


sante ri les résultats économiques 
étaient meilleurs. Apple dispose de 
1,7 nâfliaid de dollars (9 milliards de 
francs) en caisse, mais devra dé- 
bourser 400 millions de dollars 
(2,1 milliards de francs) dans les 
mois qui viennent pour financer 
l’achat de Next Les analystes ftnan- 
ders estiment que la situation peut 
devenir intolérable dans dix-huit 
mois. Le calendrier de la mise au 
point technique de Rhapsody laisse 
donc une marge de manoeuvre très 
étroite à Fentreprise. 

Apple offre une technologie per- 
formante que tout le monde sou- 
haite sauvegarder. C’est apparem- 
ment le cas de Steve Jobs, dont le 
charisme est encore efficace, mais 
aussi de Bifl Gares. L'un des vice- 
présdents de Microsoft, Paul Ma- 
ritz, est monté sur scène mardi, à 
^invitation de G3 Ameüo, pour an- 
noncer que sa compagnie allait 
doubler le nombre de personnes 
qui créent des verrions Apple de ses 
logiciels. En échange, les futurs Ma- 
cintosh seront livrés avec routa de 
navigation sur Internet Microsoft 
Explorer. S n’y a pas de petits pro- 
fits. 


COMMENTAIRE 

DEUX GÉNIES 
POUR UN MAC 

Pow sauver un malade, la ma- 
gie fait souvent figure de dernier 
recours. Or, Apple ne convoque 
pas moins de deux génies pour 
tenter de ranimer sa flamme. 
Steve Jobs, le bon génie, se 
penche sur l'entreprise qu'ri a 
créée en 1977. Son diarisme fera- 
t-il renaître l'Inventivité des dé- 
buts ? Rien n'est moins sûr. Au- 
jourd'hui, c'est la course de vitesse 
qui prime. 

les motivations du second gé- 
nie, le patron de Microsoft sont 
moins affectives. Bill Gates 
cherche à préserver l'existence de 
son unique concurrent pour éviter 
(esfoudresdeteaxnrrassionamé- 
ricatne qui surveille les monopoles. 
Pour cela, il développe des fogt- 
defs pour Apple. Une sorte de per- 
fusion de la dernière chance. 

Mais, pour le grand ptfclfc; la 
marque à la pomme ne constitue 
déjà plus une véritable alternative. 
Son avance sur ses concurrents a 
fondu et ses produits restent plus 
chers que les PC Le système d'ex- 
ploitation d'Apple a terriblement 
vieilli. Le successeur du MacOS 7 
devait initialement sortir en 1995. 
De report en report Copland de- 
venu Rhapsody privera sur le mar- 
ché avec au moins trois ans de re- 
tard... soit une génération de 
produits en infor ma tique 

Bien sûr, Apple peut encore 
compter str un dernter «ré de fi- 
dèles dans ^éducation, l'édition et 
la création de CD-ROM ou de sites 
sir internet S te marché d'Apple 
se réduit à ces applications essen- 
tiellement professionnelles, le 
constructeur sortira du œrde des 
acteurs majeurs. A moins qt/3 ne 
trouve acquéreur. 

Michel Alberçcmti 


La puce la plus rapide du monde 

533 MHz, c’est ta fréquence d’horloge de la puce X**, présentée par 
la société Expooeotial lors de MacWorid Expo’97. Soit «le micro- 
processeur pour PC le plus rapide du monde», selon l’entreprise, qui 
annonce le démarrage de la production en série pour le second tri- 
mestre 1997. De fait, les processeurs d’Intel ne dépassent pas, au- 
jourd’hui, les 200 MHz. La puce X 70 * sera mise à prix à 1 000 dollars 
(5 300 francs) pour des commandes en grande quantité, c’est-à-dire 
deux fois plus cher que les Pentium MMX annoncé par Intel le 8 jan- 
vier (U Monde dn 10 janvier). 

Mais les performances du X»* doivent être précisées, car la fré- 
quence d’horloge n’est pas fe seul critère d'appréciation. L'archi- 
tecture du processeur, sa miniaturisation ex le nombre de transistors 
qu’il intègre jouent un râle essentiel. De plus, Exponential, créée en 
1993 par deux ingénieurs de Sun, George Taylor et jim Blomgren, est 
un nouveau venu sur ce marché qui exige d’énormes investisse- 
ments. 

Forte d’un capital privé de 27 millions de dollars 043 millions de 
francs), la société vient de recevoir un soutien financier important 
de la pan d’Apple. 


Francis Pisam 


Un téléviseur branché sur Internet 

Thomson Consumer Electronics, filiale américaine du groupe pu- 
blic français Thomson Multimédia, a présenté Jeudi 9 Janvier, an sa- 
lon de Pélectronïque de loisirs de Las Vegas, les nouveautés qu’il s’ap- 
prête à lancer dans tes six prochains mois. En vedette: la «web-l V», 
télévision capable de se connecter à tout réseau électronique. Cela 
grâce à on appareil plus petit qu'un magnétoscope, issu du « network 
compo ter», on ordinateur de résean ne disposant pas de son propre 
(Ssqnedcn; développé par la société américaine Oracle, avec laquelle 
Thomson a cooctn un accord. 

Cet appareil, utilisable avec n’importe quel t élé risenr standard, se- 
ra bientôt proposé aux Etats- Unis, au prix de 300 dollars (l 600 francs), 
sous les marques RCA et General Electric Zenith Electronics, finale 
du groupe sud-coréen LG Electronics, a annoncé son intention de lan- 
cer des produits du même type, et Ptnfips et Sony en commercialisent 
déjà. Leurs ventes ne se seraient pas élevées à plus de 100000 appa- 
reils fan dernier aux Etats-Unis. Cette Innovation est destinée à re- 
donner de l'attrait aux téléviseurs, que les consommateurs ont ten- 
dance à bouder au profit des mknrotdinateurs. Le chiffre (f affaires 
de Pindustrie électronique de loisirs a baissé r an dernlei: 
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AU CARNET DU « MONDE » 



Véronique CAUHAPÉ 
ci 

Guy DITHEIL. 

vont heureux d'annoncer la naissance de 

Valentin, 

le 24 décembre l<*96. j Pans. 


Décès 

- On nous prie d'annoncer k-diScês de 

Alain BROUSSE, 

'wrvfliu à Paris, le 5 janvier 1997. 

De b (vn de 
Marwliine Weber. 

U/8. rue du Château. 

75/114 Fhris. 

La levée du corps aura lieu le mardi 
14 janvier, à S h 30. au funérarium de 
l'hùpiuii Henn-Mondor a CniuHi. La céré- 
monie relip ieu>e sera célébrée le meme 
jour, à 14 heure... en l'église Sain/ -Julien à 
Tours. 


Thierry-Philippe CHAMOUN. 

né le 2 7 mai 1961. 

nous u quilles vendredi 20 décembre 
1996. 

L'inbumariort a eu lieu b Deir-vJ- 
Qamjr. ad Liban, le .V) décembre. 

Mounir. <un peu.-. 

Lyene. va mère. 

Ariane et Bénédicte. 
seSsnrurs. 

Toute sa famille. 

Tous v« amt>. 

demandent à ccu\ qui l'nw connu ci aimé 
de t’associer à la messe qui sera célébrée 
lundi 13 janvier à 19 heures, en l'cglisc 
Salm-Dumiraque. 20. me de la Tumbc- 
Jssoire. ftiris-J4 e . 

II. rue £miie-DuboLs. 

75014 Paris. 


- Marcel Roye. secrétaire général. 
Le conseil d'administration 
de fa Ktiènirian nationale des accidentés 
du travail et des handicapés, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 

Jacques CHENU, 
secrétaire général de la FNATH 
de 1969 à 198d. 


FNATH, 2U. rue Tarenîaitc. 
42029 Saint-Etienne Cedex 1. 

M" Fernande Chenu. 

Ses enfants et petits-enfants. 
Dan? Chenu, sa bile. 

M. «n M“ Biolsi et leurs erJanlo. 
22. rue Oaude-Titïuncl. 

>3WO Bordeaux. 

M* Tards Madeleine. 

5. rue des Aimés. 

6iC*X) Clermont-Ferrand. 


- Gérard et Michel firige. 
ses lils. et leurs épouses' Lucrèce et Ni- 
cole. 

Véronique PicciolL 

Ninon Dusse* 
ci leurs maris. 

Isabelle « Gaétan feige. 
ses pcnis-enfanis. 

Ainsi que scs six arriére-perits-ceferra. 

Geuriretic tevrot 
scs enfants et leurs familles. 

Jean-François feige et sa famille. 

Dominique Frontaux, 
ont b tristesse de Taire pan du décès de 

M. André FEÏGE, 

survenu le fi janvier 1997. dans sz quatre- 
vingt-treizième année. 

L' inhumation a eu lieu le 10 janvier, 
dans l’intimité, au cimrü&nr Notre-Dame 
de Versailles. 


- M* Radnda Hommoud, 

M « M* Yaâd Kebcmh. 

M. Robert Jfcna, 
font pan du décès de 

M André GO MES, 

| survenu le 10 janvier 1997. à NeuiUy 
| iHains-de-Seinri. 

La levée du corps aura lieu i l'amphi- 
théâtre de l'Hôpital américain de Neuiily, 
44. rue Chauveau à Neuilly, le lundi 
15 janvier, à 8 heures, où l'on se réunira, 
suivie des prières au cimetière de Yence- 
VlUe r Alpes-Maritimes!, avenue du Colo- 
nel -Mey ère, le mardi 14 janvier, â 
Iri heures. 

159. avenue de Wagram. 

75017 Paris. 


- Paris. Ccmsuntine. 

Ses enfants. 

Les familles, parentes et alliées, 
ont la douleur de faire pan do décès de 
leur très regrettée 

M*' Zotûda HA CÈNE, 

survenu le 2 janvier 1997. i Fans, dans u 
quatre- vinçi-cioquiènK année. 

Elle était U veuve de 

Anuur HACÈNE, 
ancien hnnprètc judiciaire en chef 
au tribunal civil de Consomme. 

décédé le 21 octobre 1954. 

L'inhumation a eu lieu dans la plus 
stricte intimité familiale. 

Cet 3 vis tient lieu de faire -pan. 


' CARNET DU MONDE 

téléphone s 

01-42-17-29-94 01 «42-1 7-32-42 

Télécopieur: 01-42-17-21-36 



Il était le courage et l'amitié. 

Il stase faire aimer de tous, 

/dans la joie comme dans l'épreuve. 
U restera toujours présent 

[dans nos centra. 

- M“* Jacques Jacquet, 
son épouse. 

Scs enfants ei petits-enfants, 

Et tonte la famille. 

ont la douleur de Etire part du d&ès du 

lieutenant-colonel honoraire 
Jacques JACQUET, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
officier de l'ordre national du Mérite, 
croix de guerre 1939-IW5, 
croix de la Valeur militaire, 
médaille de la Résistance, 
médaille de la Jeunesse et des sports. 

survenu à Rnis, le 1” janvier 1997. h Page 
de soixante-quatorze ans. 

Selon la volonté du défunt, son corps a 
été incinéré au crématorium de Bourges 
i Chéri, le lundi 6 janvier. 

6. square Ampère. 

78330 Fontenay-Je- Fleury. 


- M. et M“* Jean-Pierre Leug, 
ses enfants. 

Laurence et Bernaud Rassat. 

Edouard Leug. 

Frédérique Long, 

Pierre-Emmanuel Leng. 
ses petùs-ea/ants. 

Le» familles Leug. Laucelier. DameL 
Simon, Zermati, Pigeon, 
om la grande tristesse de foire pan du dé- 
cès de 

Georgette LENG, 

vmmu à Bruxelles, le 4 janvier 1997. 
dans sa quatre-vingt -septième année. 

Selon sa volonté, se» obsèques auront 
lieu dans )' intimité familiale. 

30. avenue Marécfaai-Ney, 

HttJ Bruxelles. 


- M- F. Plateau, 
soo épouse. 

Ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Familles et alliés. 

ont b grande tristesse de faire paît du 
décès de 


Francis PLATEAU, 
le 3 janvier 1997. 

Une messe sera dite le samedi 18 jan- 
vier. i U heures, es l'église Saint-Pierre 
du Gros-Caillou. 92. rue Saint- Domi- 
nique, Paris-7». 

Elle réunira ceux qui l'ont connu et 
aimé. 

35. avenue de la Mont-Piquet. 

75007 Phris. 




- Dans le cadre du cycle * L’Eglise ec 
les pouvoirs ». D. Hervieu Léger, socio- 
logue, Baisera .du sujet : « L'Eglise et la 
gestion de l'imaginaire national fran- 
çais ». mardi 14 janvier, à 29 h 38, à la 
chape Ite-Saint-SerDard de Montpar- 
nasse, 34, avarie du Maine, Plnris-15* 
(entrée sons Vhorioge de gauche de la 
gare Montparnasse). 

Cene caateeooe et les sti vantes (28©I 
G. Coq. 26/02 P.-M. Soudton. 12/03 
Fh- Moreau Defarges! seront présidées 
par A Sond3g, secrétaire général de Jus-' 
ticeetPaix. 


gfiBgflUg 

- A l'occasion des festivités marquant 
le bicentenaire de l’arrivée des oâssion- 
naircs protestants anglais jl Thiriti (5 mars 
1797), un colloque international intitulé : 



1797-1997 

érangfle et mjsskm m Polynésie, 

Retiendra à Tahiti, les 7 et 8 mars 1997. 

EEPF BP 113, 98713 Papeete. Fk: 
689-419357. 


- Le Comité consultatif national 
d'éthique pour les sciences de la vie et de 
la santé organise 

tes journées annuefles d’éthique 1997 
à Paris, à la Maison de la chimie, 

28 Us. nreStriint-Dorainlqnc. 

• Le mercredi 15 janvier, de 17 heures 
à 26 fa 30: 

Ouverture officielle par M. Jacques 
Chirac, président de la République, 
Allocution de M. Jean-Pierre Chon- 
geux, président du comité. 

Allocution de M. François d’ Aubert, 
secrétaire d'Etat à la recherche. 
Allocution de M* Corinne Lepage, 
ministre de [’envirounemetiL 

Table ronde sur « Les problèmes scien- 
tifiques et éthiques posés par les agres- 
sions sexuelles et leur prévention ». 

Avec b participation de : 

Bernard Contier, Victor Coureoctasse. 
Frédérique Koteen. Jean Mtebaud. 


• U Jeudi 16 janvier, de 9 heures à 
18 h 30 : 

Une m&ne éthique pour tous ? 

Universalisme éduque, diversité cultu- 
relle et éducation. 

Avec b p a r t icipation de ? 

Henri Attira. Camïlo Cela-Coade, 
Mtreüle Delmas-Marty, Olivier de Dine- 
cfabi SX, François Dubet, Anne Fagot- 
Largeauli, Luc ferry, Françoise Héritier, 
Jacques Mtihkr, Al! Mernd, LuckuSève. 

Débats avec des élèves animés par Béa- 
trice Descâmps-Laischa et Lotie® Sève. 

Ouvert ou public. 

Rcnseigneroefiis auprès du CCNE, fû- : 
01-44-42-48-52 et 53. 


Soutenances de thègg 

M* Isabelle Saulqrrâi soutiendra sa 
thèse de 3* cycle, inondée * L'anar- 
chisme littéraire d'Ocrire bfirteao^ 
le mercredi 15 janvier 1997, à 14 h 30, 
centre Matesherbes, 108. boulevard Ma- 
tesherbes. 73008 Pari». Le jury chargé 
d’examiner sa tbèsr en vue du doctorat se- 
ra ainsi constitué : M. Lotos ferestier, son 
directeur de thèse, cf MM. les professeurs 

Michel Delon et Pierre Michel. 
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Marc Sadler, 
plasticien du plastique 

Des motards aux joggeurs, en passant par les éléments de cuisine, 

de Paris à Venise, rencontre avec un concepteur de formes 

que le Salon du meuble de Paris vient de nommer « créateur de l'année » 


IL NE FAIT PAS du post-design, 
du dessin après-coup, mais re- 
pense en amont la forme, résul- 
tante du mode de fabrication et 
de l’usage que l’on attend d’un 
objet. Sculpteur de contraintes, 
Marc Sadler, que le jury du Salon 
du meuble vient d’élire « créateur 
de l’année », expose des genouil- 
lères pour combinaisons de moto 
dans un magasin de cuisines ita- 
liennes, à Paris. Le rôle de desi- 
gner dans la production contem- 
poraine couvre un champ très 
large, de l'industrie à la décora- 
tion, des machines aux ustensiles 
quotidiens, de la série limitée 
proche de l’art à la production de 
masse. On peut dire que Marc Sa- 
dler, cinquante ans, a déjà tenu la 
plupart de ces rôles dans une car- 
rière qui l’a conduit de Paris, où il 
est diplômé en 1968, à Venise, où 
il vit et travaille, après une pre- 
mière installation en Italie et un 
épisode new-yorkais. 

A quoi sert un designer ? Marc 
Sadler a une réponse: «Nous 
sommes tes gérants de la technicité 
et du goût, nous devons maîtriser 
ces registres, de même qu’un chef 
d'orchestre, qui, sans être un expert 
de chaque instrument, doit les 
connaître tous pour donner avec 
talent et précision le signal juste à 
/'instant exact » 

C'est arrivé à Marc Sadler il y a 
trente ans, par accident. S'étant 
brisé la cheville au ski, alors en fin 
d’études à r Ecole nationale supé- 
rieure des arts décoratifs à Paris, 3 
se met à dessiner et à mouler dans 
des matières plastiques sensibles 
à la chaleur les formes idéales se- 
lon lui d’une chaussure de ski qui 
protégerait de la fracture initia- 
tique qu'il venait de subir. 

D dépose quelques brevets (dé- 
jà, étudiant, Q avait breveté ridée 
du coussin d'air dans les chaus- 
sures de sport, en avance sur 
l’époque), montre ses maquettes 
dans une exposition, se fait re- 
marquer par un industriel italien 


Des vélos Mercedes, 
BMW, Porsche et Audi 


Partout en Europe, la passion du 
vélo tout-terrain (VIT) a envahi 
sous-bois et chemins de traverse. 

Or consacrer ses loisirs aux deux-roues 
réclame souvent le recours à un 
véhicule à quatre roues pour gagner les 
meilleurs lieux d’excursion. Cette 
complémentarité - qui a déjà incité les 
Britanniques à lancer une série limitée 
de Land Rover Discoveiy avec deux 
vélos RaJeigh - a donné des idées aux 
constructeurs allemands, qui viennent 
de créer des vélos portant leur marque. 
Commercialisés par leurs 
concessionnaires, ces Andl, BMW, 
Mercedes et Porsche se négocient 
rarement en dessous de 10 000 francs. 
Pour un vélo, même haut de gamme, 
cela fait tout de même très cher. Chez 
Décathlon, le VTT le pins vendu coûte 
3 790 francs. 


de MoutebeDuna, Caber Lotto. Et 
commence à mettre au point avec 
lui ce qui deviendra la première 
chaussure de ski en thermoplas- 
tique injecté. De 1972 à 1974, un 
million six cent mille paires de ces 
Pioneer sont vendues. Par la suite, 
il cède des brevets à Nordica, tou- 
jours en Italie. La chaussure en 
cuir, courte sous la cheville, a vé- 
cu, remplacée par ces hautes pro- 
tections, rigides à l’extérieur, 
chaussons confortables à l’inté- 
rieur, qui tiennent et protègent le 
pied. 


Faire le meilleur 
objet au meilleur 
moment, c'est-à-dire 
rencontrer 
un marché, est 
la manière pour 
le designer de 
trouver sa vraie place 


Dès ce moment-là, sous la pres- 
sion des circonstances, 3 avait fal- 
lu compenser les contraintes - ca- 
lendrier serré, moyens limités -, 
par un apport de «matière 
grise » : ce qui coûte cher dans la 
chaîne de production du plas- 
tique, c’est la fabrication des 
moules. En ayant l’idée de conce- 
voir une chaussure ambidextre, 
dont seul le chausson intérieur se- 
rait adapté au pied gauche ou 
droit, le designer divisait la fac- 
ture par deux. La technique du 
thermoplastique - des billes qui, 
en cas d’erreur, sont récupérables, 
contrairement au polyuréthane li- 



quide - permettait aussi la multi- 
plication des coloris. 

On ne peut pas prendre le pied 
par-dessus la jambe... L'expres- 
sion vient naturellement à l’esprit 
de ce professionnel dont le par- 
cours, depuis la cheville brisée, ne 
s’éloignera jamais du corps. De- 
puis que la station debout a été 
sélectionnée par l’espèce, la soli- 
dité de la base déride de l’endu- 
rance et du confort de l'activité 
humaine. 

Marc Sadler se souvient d’avoir 
rédigé deux thèses, l'une sur les 
plastiques et le verre, l'autre sur 
l’anatomie du pied. Et D s'étonne, 
aujourd’hui, que les progrès in- 
cessants dans le domaine du sport 
et des loisirs n’aient eu pratique- 
ment aucun effet sur l’améliora- 
tion des souliers, qui restent do- 
minés par la mode et la tradition, 
avec des matériaux de plus en 
plus pauvres, de moins en moins 
sûrs et résistants. 

Un design près du corps, c’est, 
pour Marc Sadler, un faisceau 
d’expériences, entre l’ordinateur 
et l’atelier de moulage, une re- 
cherche centrée sur « l'accessoire 
qui permet d’augmenter la puis- 
sance de l’homme, de protéger le 
sportif exposé au danger» et 
d’améliorer la vie de tous les 
jouis. Exemples: une combinai- 
son de moto (chez l’italien Dai- 
nese), avec genouillères et cou- 
dières en caoutchouc moulé (que 
l’on peut voir dans l’exposition, 
sorties de leur enveloppe) et l’in- 
vention d’une « savonnette » fsff- 
der ou ghsseur), qui fait rouler le 
genou du coureur incliné jusqu’à 
la chaussée dans les virages de 
compétition ou qui assure la pro- 
tection courante du motard ordi- 
naire en cas de chute. 

Entre-temps, Marc Sadler avait 
travaillé pour les américains Nike 
et Reebok, dessinant jusqu'à trois 
cent cinquante modèles de chaus- 
sures de sport par an, créant aussi 
sa propre marque, et participant 



« Gaston », support pour les vêtements à torse d'acier 
et poitrine rétractable , a été fabriqué 
à près de deux mille exemplaires. 


au développement explosif de ce 
marché dans les années 70-80. 
Période de confrontation directe à 
la « demande », dans un domaine 
où, à part quelques modèles tech- 
niques, adaptés à un sport parti- 
culier, il y a une multitude de va- 
riations destinées à assouvir le 
besoin de se distinguer, de suivre 
ou de créer une vogue, et oii les 
classes * ethniques», aux Etats- 
Unis en tout cas. sont les bous- 
soles du succès. 

Les leçons du marché, les exi- 
gences du corps humain, deux cri- 


tères, deux contrôleurs de vérité 
pour un design qui ne ment pas. 
Du corps à l’environnement do- 
mestique, du sport à la cuisine, 
aux meubles et la maison, voilà 
une progression de surfeur des 
technologies, de non-spécialiste 
prêt à repenser les machines 
avant de concevoir le produit, at- 
tentif surtout à s'effacer idéale- 
ment derrière son travail, à le si- 
gner en creux, de l’intérieur. 
Muet. Presque invisible. 

En travaillant depuis quatre ans 
avec Boffi, fabricant italien 


Le City Bike, 
dernier venu 
dans ce cercle 
très restreint, 
est signé 
Mercedes- 

Benz. La version « homme » a été 
lancée en septembre et le modèle 
destiné aux femmes est apparu ce 
mois-ci. Cet engin est un VTC (vélo 
tout-chemin), autrement dit un VTT 
assagi Son cadre est en aluminium et 0 
comporte notamment des freins 
réglables à Pavant, un indicateur de 
passage des vitesses tmégré dans le 
guidon et une transmission qui 
s’effectue grâce à une courroie en 
caoutchouc ne nécessitant ancnn 
entretien. Il faut débourser 9 990 francs 
pour bénéficier de ces attentions, mais 
aussi du porte-bagages amovible 
servant <T antivol, de la mini-pompe 
indiquant la pression des pneus on dn 
pédalier profilé. 

Comme ses concurrents d’origine 
automobile, le City Bike est avant tont 


un moyen de rajeunir Ftanage de 
marque d’on constructeur et de mettre 
en évidence son soud d’épouser les 
besoins de la clientèle dans ses 
activités quotidiennes. Il est d’ores et 
déjà prévu que la petite Mercedes 
classe A, commercialisée fin 1997, 
pourra être aménagée pour emporter 
deux VTT (et leurs occupants), en 
attendant le classe M, un élégant «4x4 
de loisirs ». 

Fidèle à la tradition-maison, le Porsche 
Bike est une bête de course. D’allure 
très dépouillée, B a été réalisé par les 
ingénieurs Porsche, qui, outre des 
voitures, ont déjà conçu des cabines 
téléphoniques ou des tableaux de bord 
d’avion. En quatre mots, cinquante de 
ces VTT ont trouvé preneur en France, 
dont près d’une vingtaine de Bike FS, 
un modèle qui dispose d’une double 
suspension (avant et arrière) 
permettant au vélo d'être 
constamment en contact avec le sol, de 
freins à disques et d'une commande de 
changement de vitesses par poignées 


tournantes. Enfin, Audi (groupe 
Volkswagen) distribue deux VTT, 
baptisés « Quattro » - un drôle de nom 
pour un deux-roues - en hommage aux 
modèles automobiles à transmission 
intégrale, alors que BMW, qui bat tous 
les records de prix (32 990 francs), 
diffuse plusieurs modèles, dont un VTT 
pliable. 

Reste à savoir si les vendeurs de 
voitures, devenus vendeurs de vélos, 
seront aussi capables d’assurer 
l'entretien et la réparation de ces 
machines. Constructeur de bicyclettes 
depuis des temps immémoriaux, 
Peugeot n’a pas jugé bon de vendre de 
concert voitures et vélos. 

Jean-Michel Normand 

* Mercedes City Bike (9 990 francs), 
Porsche Bike S (10 980 francs) et FS 
(25 788 francs). Audi VTT Quattro R2 
(9 600 francs) et R2 Pro (17 000 francs), 
BMW (de 7 350 francs à 32 990 francs pour 
le Super Tech). 


d’équipements haut de gamme 
pour cuisines et salles de bains, 
Marc Sadler investit un nouveau 
domaine, celui de l'ameublement, 
secteur encore soumis aux struc- 
tures traditionnelles de fabrica- 
tion. Avec l'ambition d'ouvrir 
cette industrie à des modes de 
production différents, facilitant le 
transport et Je montage. 

La présentation à Paris dans le 
magasin Boffi. ouvert au prin- 
temps 1996, boulevard Saint-Ger- 
main, du système AJukit conçu 
par le designer franco-vénitien est 
donc, plus qu’un style nouveau, 
une nouvelle manière d'aménager 
cette pièce centrale du foyer. U y a 
du design, des couleurs et des 
formes qui se remarquent: l'ha- 
billage vert pomme et sculptural 
du réfrigérateur, l’opulence acier 
et métal laqué du bloc fourneau- 
évier, le plastique translucide des 
portes de placard, mais l’en- 
semble est agencé selon une ar- 
chitecture par éléments faciles à 
monter et à stocker. Pas de 
doubles parois, pas de surpoids 
inutiles, pas de volumes mono- 
blocs. 

Avant d'achever ce projet, qui 
nécessitait de trouver des fournis- 
seurs hors de l’entreprise princi- 
pale, Marc Sadler avait eu le 
temps de dessiner, déià pour Bof- 
fi. deux objets-sculptures pour la 
maison : une colonne d’acier à en- 
trées multiples et à fonctions su- 
perposées pour la salle de bains, 
avec miroirs et coulisses, baptisée 
« Totem », et un personnage en- 
core plus symbolique, * Gaston », 
majordome silencieux, interpréta- 
tion délirante du classique valet 
de nuit, entre Duchamp et Bilal, 
avec chignon de velours rouge 
pour les épingles de cravate, mini- 
tiroirs en guise de sourire, 
cbausse-pied et supports variés 
pour les vêtements, et un torse 
d’acier homme-femme à poitrine 
rétractable, selon les préférences 
de l’ utilisateur. Conçu pour une 
série limitée, Gaston, objet de 
luxe pourtant, a déjà été tiré à 
près de deux mille exemplaires. 

Michèle Champenois 

* Salon du meuble de Paris, porte 
de Versailles, jusqu'au 13 janvier. 
Ouvert au public le samedi 11 jan- 
vier. Réservé aux professionnels 
les autres jours. Entrée : 50 F. De 9 
à 19 heures. Tél. : 01-40-76-45-00. 
Exposition Marc 5adler, chez Boffi 
Studio, 234, boulevard Saint- 
Germain, 75006 Paris. Tel. : 
01-42-64-11-02. Jusqu’au 28 février. 
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Plus doux, 

mais encore très nuageux 


UNE FAIBLE perturbation évo- 
luant vers la mer du Nord donnera 
quelques gouttes sur l’extrême 
nord du pays. Le temps devient peu 
à peu plus doux et plus sec, grâce à 
un petit flux de sud. 

Dimanche matin, les nuages bas 
seront nombreux sut la Bretagne. 
De la Haute-Normandie à l’Ile-de- 
France jusqu’au Nord-Pas-de-Ca- 
lais. quelques bruines locales sont 
possibles. Sur le Nord-Pas-de-Ca- 



Prévisions pour le 12 janvier vers Î2H00 



lais, elles seront très localement 
veiglaçantes. 

Sur le pourtour méditerranéen, 
le soleil brillera largement, avec un 
vent de nord modéré. Sur la région 
Midi-Pyrénées, les nuages et les 
éclaircies alterneront. Sur te reste 
du pays, le temps sera le plus 
souvent gris. Les brouillards pré- 
sents par endroits de la Bourgogne 
au Nord -Est seront parfois gi- 
vrants. Il fera beau en montagne 
au-dessus de 700 mètres. Sur les 
côtes landaises, quelques gouttes 
sont possibles en début de mati- 
née. 

Dimanche après-midi, le ciel res- 
tera encore encombré de nuages 
du Massif Centrai au Nord-Est, 
avec de rares trouées. Le soleil brû- 
lera en altitude sur 1 es Vosges, le 
jura et les Alpes. Des Charmes à 
l'Aquitaine jusqu'à la région Midi- 
Pyrénées. le soleil deviendra prédo- 
minant U sera toujours généreux 
près du pourtour méditerranéen. 
En Corse, te soleil fera de belles ap- 
paritions, malgré la présence de 
nuages, surtout sur le relief. Ail- 
leurs, au nord d’une ligne Bor- 
deaux-Paris, le temps restera gris et 
maussade, sans espoir de soieQ. 

Les températures minimales 
iront de 2 à 6 degrés sur l’Ouest, - 2 
à 0 degré du Nord au Centre. -5 à 
- 3 degrés sur le Nord-Est et 4 à 
7 degrés près de la Méditerranée. 
L’après-midi, le thermomètre mar- 
quera 5 à 12 degrés à l'Ouest, 8 à 
14 degrés sur Fextréme Sud, - 2 à 
- 1 degré sur le Nord-Est et 0 à 
4 degrés ailleurs. 

Lundi, de la Bretagne au Nord- 
Ffcs-de-CaJais, le del sera couvert le 
matin et, l’après-midi, des éclair- 
cies reviendront par le sud des ré- 
gions. Les brouillards matinaux se- 
ront fréquents sur le Nord- Est, 
mais le soleil reviendra l’après-mi- 
di. Sur le reste du pays, te temps se- 
ra sec et ensoleillé. Les tempéra- 
tures maximales seront en hausse, 
avec 0 à 6 degrés au Nord et 10 à 
14 degrés sur 1e Sud. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo-France.) 
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TEMPÉRATURES 
du 10 janvier 
muxjma/mirüma 

FRANCE 

AIACOO U/3 

BIARRITZ <J/4 

BORDEAUX 6/2 

BOURGES VÛ 

BREST 44 

CAEN 2/-1 

CHERBOURG 3/1 

OERMCWT-F. 2/0 

DIJON V-2 

FORT-DE- FR. 29/23 


GRENOBLE 4/2 
LILLE -SbS 
LIMOGES 2M 
LYON 3A 

MARSEILLE KF- 1 
NANCY -3f-5 
NANTES VI 

NICE 13/S 

PARIS Oh 3 

PAU 7/0 

PERPIGNAN iQfc 
KHN1E-À-WT. 30/20 
RENNES -VI 

sr-oêcmwow 

ST-ETIENNE V0 
STRASBOURG -2/- 3 
TOULOUSE 4/- Z 


TOURS WJ 

tfRMIBCR 

ALGER 17/7 

AMSTERDAM -3/- 4 
ATHÈNES 17/14 
BANGKOK 31/20 
BARCELONE 12/4 
BELGRADE 
BERLIN -3/-7 
BOMBAY 33/13 
BRASILIA 27/20 
BRUXELLES -4/-S 
BUCAREST 3f-4 
BUDAPEST 2/-2 
BUENOS AIRES 3Q/24 
CARACAS 30/23 


CHICAGO -4/- M 
COPENHAGUE -4/-8 


DAKAR 
DJAKARTA 
DUBAÏ 
DUBLIN 


27/21 
30/23 
26/13 
4/4 

-V~2 

4/1 

HANOI 20/13 
HELSINKI -4 /-1S 
HONGKONG 19/K) 
ISTANBUL 12/9 
JERUSALEM ~h 
K mv -IV- 12 
KINSHASA 3Q/24 
LE CAIRE 23/12 
UMA 26/23 


LISBONNE 16/12 
LONDRES V-I 
LOS ANGELES 15/H) 
LUXEMBOURG -4f- 5 
MADRID 0/5 
MARRAKECH 2 3/7 
MEXICO 19 
MILAN 9/-3 
MONTRÉAL -9hW 
MOSCOU -7/-15 
MUNICH -A/-5 
NAIROBI 25/16 
NEW DELHI 21* 
NEW YORK 4/1 
PAUAAPEM. 14M 
PÉKIN U- 9 

PRAGUE -2f-4 


PRETORIA 
RABAT 
RK) DE JAN. 
ROME 

SAN FRANC 
fcGO 
__/lU 

SH 
STOCKHOLM 
SYDNEY 
TENERIFE 
TOKYO 
TUNIS 
VARSOVIE 
VENISE 
VIENNE 
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17/10 

ÿ-N 

■a*- io 

23/18 
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Situation le 11 janvier, à 0 heure, temps universel : Prévisions pour 1e 13 janvier, à 0 heure, temps universel 





Il y a 50 ANS DANS 

&Mnit 


Radiodiffusion 

En raison d’un mouvement de 
grève dans les imprimeries pari- 
siennes, Le Monde n'a pas paru 
du jeudi 9 janvier au mardi 
Ujanvier 1947. L'article ci-des- 
sous a été publié dans le premier 
journal de V après-grève. 

LE CONSEIL de cabinet a 
décidé la création d’on Office 
français de la radiodiffusion. On 
sait qu’avant 1939 il existait en 
France, d’une part, un réseau 
radiophonique exploité, grâce 
aux redevances sur les appareils 
récepteurs, par l’administration 
des PTT, et, d’autre part, des 
stations privées, dont les res- 
sources étaient assurées par la 
publicité. 

Depuis le décret pris par le 
gouvernement provisoire de la 
République à Alger, le 24 juin 
1944, la radio française, dont le 
personnel comprend à la fois 
celui des PTT et celui des 
anciennes stations privées, était 
un organisme administratif (...). 

La création de l'office règle 
définitivement Le statut de la 
radio, dont la gestion sera doré- 
navant comparable à celle 
d’une entreprise commerciale, 
car l’office disposera librement 
des ressources constituées par 
le recouvrement de la taxe 
radiophonique (500 francs par 
an). 

Le comité de direction, qui 
sera élu, désignera à son tour 
un directeur général dont les 
fonctions sont prévues pour 
durer en principe deux ans. Les 
attributions de ce comité de 
direction seront importantes, et 
du choix de ses membres 
dépendra en réalité le succès de 
ce nouvel office. 

11 importe donc que leur élec- 
tion soit organisée avec soin, 
afin que les représentants quali- 
fiés des auteurs, des produc- 
teurs, des interprètes, des tech- 
niciens et surtout des auditeurs 
assurent en toute indépendance 
fa gestion de l’Office. 

(16 janvier 1947.) 
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HORIZONTALEMENT 
(.Un qui ne se gênait pas pour 
prendre son « pied » à la campagne. 
Une réponse brutale. - H. Est moins 
dur que le premier commandement - 
fil. Bien refroidi. Dieux. Pronom. - 
(V. Un entêté. Quand on y est, on ne 
sait pas comment s'en sortir. Pour un 
man, ce que n'est évidemment pas sa 
moitié. - V. S’impose dans le domaine 
routier ou ferroviaire. - VI. Me ren- 
drai. D’un auxiliaire. Démonstratif, 
partie de dames. - VII. Fête. Quelque 
chose de crueL Grande boucherie. - 
Vf H. Prendrai en main. Essaya de faire 
repartir. - IX. Tranche de gigot. 
Remorquer. Terre émergée. - X. Don- 
nera de la peine. Cest juste quand elle 
est bonne. - XL Pronom. A des arri- 
vées pénibles et des départs doulou- 
reux. AlcooL Fruit - XII. Va et vient 
Apparue. Blanchit quand il est étendu. 
- XIII. Morceau de poire. Donne du 
cran. - XIV. Relatif à la neige. Faire 1e 
malin. Pas aimable. - XV. Fâcheuse- 
ment diminuée. Une partie de la 
messe. Terme musical. 

VERTICALEMENT 
î. H en faut plusieurs pour faire une 
chaîne. A faire quand on veut aller 
loin. - 2. Paraît très sombre quand il 
est bouché. Qui se sont habitués aux 
opérations. - 3. Descente de l’équipe. 
C'est un vrai cauchemar quand il est 
mauvais. - 4. Surface. Pas admis. F ré- 
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tille dans l'eau. Durée. - 5. Note. 
Fleuve, juste lorsqu’il y a un fonde- 
ment. Peut être marqué au fer. - 

6. Pauvre, il n’est pas méchant En 
France. - 7. Préposition. Est parfois 
comme une mouche. Neuve, pour un 
chien. - 8. Détériorais. Traiter comme 
un fou. Touché. - 9. Retour continuel. 
Une partie du désert Fétide, chez le 
pharmacien. - 10. Pronom. Imita un 
petit mammifère. Pommes. - 11. Le 
juste retour des choses. Légumes. - 
12. Article. Figure mythologique. 
L’enseignement n’y est pas facultatif. 
Fragmente 1e temps. - 13. Qui cha- 
virent après avoir beaucoup remué. - 
14. Conjonction. Planches. Sous haute 
surveillance. - 15. Prénom. Peut faire 
une chute. En France. Adverbe. 

SOLUTION DU N* 6992 

HORIZONTALEMENT 
t.Nullipare. - II. Enliasser. - 
lll. Miasmes. - IV. Buées. - V.Tao. 
Edom, - VI. Ors. Soies. - VU. Ca. Prut 
- VIII.Efcano. TB. - IX. Au. Doit - 
X. En- Cheveu. - XI. Salé. Séré. 

VERTICALEMENT 
1. Nématocères. - 2. Uni. Aral. Na. - 
3. Llanos. Ça. - 4. Lis. Sauce. - 
5. ïambes. - 6. Pseudopodes. - 

7. Asseoir. Ove. - 8. Ré. Emeutier. - 
9. Eros. Statue. 

Guy Brouty 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ CROATIE. La compagnie British 
Airways va rouvrir la ligne Londres- 
Zagreb (Croatie) après quinze ans 
d’interruption. Les vols, qui seront 
quotidiens (sauf le samedi), 
comme ncero nt le 20 janvier. - (AP.) 

■ PALESTINE. La compagnie Pa- 
lestinian Airlines a effectué son 
premier vol vendredi 10 janvier. Le 
décollage s'est fait de Port-Saïd 
(Egypte), Israël ayant interdit l’en- 
vol à partir de Gaza. L’appareil, 
l’un dès deux seuls avions de la 
flotte - des FokfcerSO fournis par 
les Pays-Bas et peints aux couleurs 
du drapeau palestinien -, transpor- 
tait vere Djédda (Arabie Saoudite) 
des pèlerins palestiniens en route 
pour La Mecque. - (AFP) 

■ PHILIPPINES. Le nombre 
d’étrangers en visite aux philip- 
pines s’est élevé à 2 053 585 en 
1996 : en hausse de l2 %, il a dépas- 
sé pour la première fois les deux 
millions. Les touristes viennent 
principalement des Etats-Unis, ain- 
si que du Japon et de Taiwan. - 
(AP.) 


PARIS 
EN VISITE 


Dimanche 12 janvier 

■ MARAIS: le quartier Saint-Paul 
(50 F), 11 heures, place de rHôtd- 
de-VSZe, devant la poste (Claude 
Marti). 

■ MUSÉE WSStM-DE-CAMON- 
DO (55F), Uh45, 65, rue de Morir 
ceau (Union centrale des arts déco- 
ranft). 

■ LA PROMENADE PLANTÉE et 
le viaduc des Arts (45 F), 14 heures, 
sortie du métro Bd- Air, côté impair 
du boulevard de Picpus (Monu- 
ments historiques). 

■ L’ÉGLISE SAINT-MERRI et son 
quartier (45 F + prix d’entrée), 

14 h 30, 78, rue Saint-Maitin, de- 
vant l'église (Monuments histo- 
riques). 

■ L’ÉGLISE SAINT-SULPICE 
(50 F), 14 h 30, devant fégEse (Insti- 
tut culturel de Paris). 

■ UHÔTEL-DïEU, 14 h 30 (50 F), 
devant l'entrée, côté parvis de 
Notre-Dame (Paris autrefois); 

15 h 30 (50 F), devant l’entrée côté 
parvis de Notre-Dame (Claude 
Marti). 

■ MARAIS : synagogues et quar- 
tier juif (.55 F), 14 h 30, sortie du 
métro Saint-Paul (Christine Merle). 

■ MUSÉE DE LA CHASSE ET DE 
LA NATURE à l’hôtel Guénégaud 
(45 F + prix d’entrée), 14 h 30, 60, 
rue des Archives (Monuments his- 
toriques). 

■ LE QU ARTIER DE LA HU- 
CHETTE et ses deux églises (50 F), 
14 h 30, place Saint-Michel, devant 
la fontaine (La Parisienne). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE et sa crypte (50F + 
prix d’entrée), 15 heures, 12, rue 
Daru (Didier Bouchard). - 



■ L’HÔTEL DE SOUBISE (55 F + 
prix d’entrée), 15 boires, 60, me des 
Francs-Bourgeois (Raris et son his- 
toire). 

■ MUSÉE DE L’ASSISTANCE PU- 
BLIQUE (50 F + prix d'entrée), 
15 heures, 47, quai de la Tournelle 
(Approche de Fart). 

■ LE VIEUX VILLAGE DE SAINT- 
GERMAIN- DES -PRÉ S (50 F). 
15 heures, sortie du métro Saiot- 
Germain-des-Prés (Résurrection du 
passé). 

Lundi 13 janvier 

■ LE QUARTIER MONTEM- 
POÏVRE-BEL AIR (60 F), U heures, 
devant 1e guichet du métro Bel- Air 
(Vincent de Langlade). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F +prix 
d’entrée) : chefs-d’œuvre de l’art 
byzantin, U h 30 ; Le Studiolo dVr - 
bino, d’Ingres, 12 h 30; Je nu au 
XK' siède, 14 h 30 ; De David à De- 
lacroix, les grands formats du 
XK' siècle, 19 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ MUSÉE JACQUEMART-ANDRÉ 
(50 F + prix d’entrée), 12 heures, 
158, boulevard Hanssmann (Odys- 
sée). 

■ L’ANCIEN VILLAGE D’AU- 
1EU1L (50 F), 14 h 30, sortie dn mé- 
tro Eglise- d’Auteufl (La Parisienne). 

■ DES JARDINS DU PALAIS- 
ROYAL DE BELLEVIULE, à Torée 
des Buttes (€0 F), 14 h 30, sortie du 
métro Télégraphe (Vincent de Lan- 
gfade). 

■ MUSÉE DES COMPAGNONS 
(50 F + prix d’entrée), 14 h 30, 10, 
me Mabfllon (Institut culturel de 
Paris). 

■ NOTRE-DAME DE PARIS et te 
quartier dn Cloître (50 F), 14 h 30, 
sortie du métro Cité (Découvrir Pa- 
ris). 

■ PASSAGES ET GALERIES 
MARCHANDES : 1" parcours 
(50 F), 14 h 30, angle de la rue de 
Rivoli et de la me Marengo (Paris 
autrefois). 

■ LE QUARTIER MÛUFFETARD 
(55 F), 14 h 30, sortie du métro Cen- 
sier-Daubenton (Christine Merie). 

■ L’ÉGLISE SAINTHEÜSTACHE et 
son quart!» (50 F). 15 heures, rue 
du jour, devant feutrée de réglée 
(Approche défait). 

■ L’HÔTEL DE GALUFFET (45 F + 
prix d’entrée), 15 heures, 50, nie de 
Varenn e (Le P assé simple). 

■ LE VIEUX S AI NT-GERMAIN- 
DES-PRÉS (50 F), 15 h 30, sûtis le 
porche d'entrée de f église (Claude 
Marti). 
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RÇCK Pour célébrer son demi- 
siède. David Bowie a fait les choses 
en grand. ^Le chanteur anglais s'est 
offert le Madison Square Garden de 
New York pour un concert-anniver- 


saire auquel il avait convié quelques 
grands noms du rock de différentes 
générations. # SUR LA SCÈNE de cet 
endroit mythique se sont succédé le 
groupe Placebo, Frank Black, Robert 


Smith, le chanteur de Cure, Sonic 
Youth, Bîlty Corgan, (e leader des 
Smashîng Pumpktns, et Lou Reed, 
qui fut son modèle à l'époque du 
Velvet Underground. • DANS UNE 


AMBIANCE assez guindée, le chan- 
teur à la coiffure cette fois rousse a 
renoué avec certaines de ses au- 
daces musicales d'avant qu'il ne 
tourne pop star, aidé par l'un des 


meilleurs groupes qui l'aient jamais 
accompagné. • AU MOMENT où son 
nom va être coté en bourse. David 
Bowie sort son nouvel album, Earth- 
ling (le Terrien). 


David Bowie renoue avec l’andace le jour de ses cinquante ans 

Pour fêter son demi-siècle, le chanteur anglais s'est offert le Madison Square Garden de New York. 

Ambiance frisquette dans la salle, mais bonne musique sur la scène 


NEW YORK 
de notre envoyé spécial 

Aucune rock star n’a autant ai- 
mé se mettre en scène que cet 
étemel caméléon. David Bowie, 
né Robert Jones, à Londres, le 
8 janvier 1947, a donc pris soin de 
faire de son cinquantième anni- 
versaire un événement En invi- 
tant quelques-uns de ses jeunes 
disciples, acteurs de l'avant- 
garde rock, à souffler les bougies 
le jeudi 9 janvier, an Madison 
Square Garden de New York, 0 
voulait provoquer des rencontres 
inédites et démontrer, par la 
même occasion, son rôle-clé dans 
l’histoire de cette musique. 

Ces hôtes d’un concert satisfai- 
saient aussi les obsessions de jeu- 
nesse étemelle du borian Gray 
du rock. Le moment était d’au- 
tant plus opportun que le chan- 
teur verra bientôt son nom coté 
en Bourse et qu’il s'apprête, le 
30 janvier, à publier son 
vingt et unième* album, Earth- 
ling. 

Eu première partie de soirée, le 
groupe Placebo a beau confirmer 
tout le bien qu’on pense dé chan- 
sons jouant de la rage adoles- 
cente et des ambiguïtés sexuelles, 
l'arène mythique ne se remplit 
que lentement. Les places; de ce 
concert exceptionnel ont eu du 
mal à s’écouler. Le prix élevé des 
billets se justifiait par la volonté 
du chanteur d’en reverser tous 
les bénéfices à un organisme cari- 
tatif 

A l'entracte, le cinéaste britan- 
nique Tira Pope, rendu célèbre 
par l'ingéniosité de. ses clips ,vK 
déô, expliqué qûç payidTXcbpisi' 


pour filmer sa soirée d'anniver- 
saire et s’excuse de t'impression- 
nante armada de caméras dispo- 
sées dans la salle. Lés droits de 
diffusion du film ont déjà été 
achetés par les chaînes de plu- 
sieurs pays. 

Le noir se fait à 21 heures dans 
le Garden enfin rempli de plus de 
10 000 personnes. Un immense 
écran de fine toile montre les 
mouvements athlétiques d’une 
danseuse blonde, Louise Lecava- 
lier, vedette de la troupe québé- 
coise La La La H aman Steps. 
Chorégraphiées par Edward 
Lock, ces images noir et blanc ac- 
compagnaient déjà les concerts 
de Bowie à l’époque de sa tour- 
née Sound and Vision à la fin des 
armées 80. 

Introduit par la jungle fréné- 
tique de Litûe Wonder, son nou- 
veau single, le chanteur apparaît 
en transparence derrière latofle. 
Le Thin White Duke a changé son 
casque d’or pour une coiffure 
rousse. Une redingote très XVIII e 
accentue ses allures de lord dé- 
cadent et un peu vampire échap- 
pé d’un roman d’Ann Rice. Dans 
la foule, étrangement, aucune ex- 
citation n’est palpable. La dispo- 
sition de la salle empêche les dé- 
bordements d’enthousiasme. Le 
public est savamment morcelé, et 
des cerbères imposent une disci- 
pline qui ne favorise pas la 
c ommuni on. 

Cette froideur est aussi le reflet 
d’un parti pris musicaL Si, pen- 
dant les années 80, Bowie s’était 
attaché à élargir son public en 
prenant le risque de là vulgarisa- 
tion, la pop star est, depuis le dé- 


i 


« Earthling », le nouvel album 

Il y a quinze mois, Dutside signait le retour (Pune rock star à Ut po- 
pularité évanescente. Disque ambigu, cet album cosigné par Brian 
Eno tentait des expériences avant-gagistes, bizarrement sans tenir 
compte de dévolution des musiques électroniques. Nouvelle produc- 
tion beaucoup plus marquée par Pair du temps, Earth/mg (le terrien) 
intègre qnekjnê&uns des sons les pins en vogue de la scène tedmo 
et jungle britannique. Mêlés aux décharges électriques de la guitare 
de Reeves Gabrels, ces rythmes accouchent de chansons toujours in- 
trigantes, mais aussi plus chaleureuses que celles de son précédent 
opus. Anticipateur génial ou rusé vulgarisateur ? Le cas Bowie reste 
en suspens. 


Douze nominations aux Césars 
pour « Ridicule », de Patrice Leconte 


but des années 90, en voie de ré- ç--:_ 
demption. A nouveau, Q renoue 
avec les audaces qui avaient fort 
sa légende. Quitte à ce que ces 
expériences caressent à re- 
brousse-poQ. 

Jeudi, par exemple, le quinqua- 
génaire n’a pas cédé à la tenta- 
tion du best of. Quand il ne privi- 
légie pas tes grincements 
industriels des titres tirés de Out- 
side, album conceptuel enregistré 
en 1995 avec le cérébral Brian 
Eno, Bowie interprète la quasi- 
intégralité de Earthling. Certains, 
dans Je public, continuent de ré- 
clamer Let’s Dance, tube renié au- 
jourd’hui par son auteur. 


MUSK3ENS EXCEPTIONNELS 

Cette courageuse entreprise de 
prospection est épaulée par un 
groupe exceptionnel Le meilleur, 
sans doute, à encadrer le chan- 
teur depuis sa tournée Station to 
Station en 1976. Les sculptures 
sonores du guitariste Reeves Ga- 
breis, la basse soûl de Gaü Ann 
Dorsey, les frises dodécapbo- 
niques du pianiste Mïke Garson 
et l’énergie ébouriffante du bat- 
teur Zachaxy Alford constituent 
une impressionnante force de 
frappe. 

Frank Black est le premier des 
invités à monter sur scène. Avant 
d'entamer une carrière solo, ce 
garçon poupin était te leader des 
Pixies, groupe-clé du renouveau 
du rock américain dans la se- 
conde moitié des années 80. 
Riches en inventions formelles et 
en distorsions mélodiques, leurs 
drôles de chansons partageaient 
legoflt de Bowie pouf le sumatug , 
relèf les extraterrestres. Aux cô 1 
tés du maître pour des versions 
de Scory JVf onsters et Fashion , 
Frank Black nous rappelle que les 
Pixies avaient toujours eu à souf- 
frir de son manque de charisme. 
Borne ne fera rien pour le mettre 
à l’aise. 

Ses hôtes, de fait, serviront 
surtout de faire-valoir. Alors 
qu’on espérait de ces rencontres 
des réinterpré rations magiques, 
des décalages et des dérapages 
passionnants, elles ne généreront 
le plus souvent qu’un rituel guin- 



dé. Comme si le héros de la fête 
s’assurait que personne né lui 
voie son show. Sur la photo, la 
chevelure en pétard de Robert 
Smith aux côtés du beau David 
fera peut-être de l’effet, mais le 
leader de Cure aura à peine eu le 
temps de poser sa voix mélanco- 
lique sur quelques mots de The 
Last Thing You Should Do et 
Quicksand. 

Heureusement plus difficiles à 
brider, les Foo Fighters et leurs 
deux batteries greffées à celle 
d’ Alford transcenderont de leur 
pilonnage un Spaceboy toni- 


truant. Le groupe de Daye Grohl, 
ancien batteur dé Nirvana (qui 
avait relancé l’intérêt du public 
américain pour Bowie en repre- 
nant The Man Who Sold the 
World), faisait en tout cas mieux 
que Sonic Youth, dont pourtant 
on attendait beaucoup. Sur la 
scène très dépouillée du Madison 
Square Garden, le père de Ziggy 
Stardust essaie de mériter sa ré- 
putation de pionnier de la théâ- 
tralité rock. Des ballons en forme 
de globes oculaires sont jetés 
dans la foule. Les douloureuses 
grimaces du chanteur sont proje- 


tées en vidéo sur des mannequins 
au visage lisse. Contrairement à 
son habitude, Bowie donne peu 
d’émotion à ces artifices, trop pa- 
ralysé, peut-être, par la précision 
nécessaire du tournage. 

On entend soudain le public 
huer. Le spectacle ne le mérite 
pourtant pas. On se trompe. Ce 
n’est pas * Hou », mais * Lou » 
que les New-Yorkais hurlent en 
chœur. Us ont reconnu leur idole. 
Bowie annonce alors «le roi de 
New York en personne », rendant 
hommage à l'une de ses in- 
fluences majeures. Lou Reed, 
plus maître que disciple, n’est pas 
écrasé par son ami anglais. 
Comme le prouve une interpréta- 
tion alerte de Queen Bitch. Aux 
deux morceaux du Velvet Under- 
ground enchaînés ensuite, on 
préférera la blancheur intense 
d’un Vihite Light/Whrte Heat brûlé 
par les néons à la version trop 
mécanique de Waiting for the 
Man. 

«NE RIS ENNUYER» 

On finit par souffler le gâteau 
et chanter avec la bassiste un 
Happy Birthday un peu emprunté. 
« je ne sais pas où je vais, mais je 
promets de ne pas vous ennuyer», 
déclare le quinquagénaire, dévoi- 
lant ses espoirs d’artiste autant 
que son angoisse d'enfertainer. 
Four nous distraire sans doute, il 
change encore une fois de redin- 
gote : après celle taillée dans 
l’Union Jack, en voici une hési- 
tant entre haillons et élégance 
élisabéthaine. Quelques clas- 
siques réchauffent le final Moo- 
nage Dayâream, et surtout tes ly- 
riques AU the Young Dudes et Jean 
Genie, interprétés en duo avec 
B3iy Corgan, Je leader des Smas- 
hing Pumpkins, le plus g] amou- 
reux et le plus populaire des 
groupes granges américains. 

En dernier rappel, l’homme aux 
yeux vairons, guitare folie en 
bandoulière, reprendra seul 
Space Oddity, ballade stellaire qui 
fut son premier tube. Sans pou- 
voir décontracter tout à fait cette 
fête à l’importance trop calculée. 

Stéphane Davet 


Gabriel Chmura se met à l'unisson de Martha Argerich pour interpréter Chopin 


LES NOMINATIONS pour les 
Césars 1997 qui seront décernés le 
S février au Théâtre des Champs- 
Elysées, lors de leur 22* Nuit, 
n’offrent pas de grande surprise, 
fîtes sont marquées par une vo- 
lonté d'équilibre et de variété de 
la part des votants qui ont distin- 
gué plusieurs comédies popu- 
laires (Pédale douce. Un air de fa- 
mille. Ridicule), la fresque 
historique (Capitaine Conan , Un 
héros très discret), ef le succès sur- 
prise de la fin d’année, le docu- 
mentaire animalier Microcosmes. 

Ridicule, de Patrice Leconte, ar- 
rive en tête avec douze nomina- 
tions, dont celle de mefiteur film, 
de mefifeur acteur (Charles Ber- 
ling) et de mefllenr acteur dans 
un second rôle (J ean Rochefort et 
Bernard Giraudeau). Les cinq 
autres filme nommés se partagent 
l’essentiel des autres nomina- 
tions : Capitaine Conan, de Ber- 
trand Tavemier (avec une nomi- 


nation pour Philippe Torreton 
dans la catégorie meilleur ac- 
teur) ; Microcosmos, de Claude. 
Nuridsany et Marie Perennou; 
Pédale douce, de Gabriel Agfaion, 
avec Fanny Ardant (meilleure ac- 
trice), Patrick TSmsit (meilleur ac- 
teur), Jacques G amblïn et Michèle 
Laroqûe dans les seconds rôles ; 
Un air de fitmüle, de Cédric Kla- 
plsch (nominations de Jean- 
Pierre Darroussin, Agnès Jaoui et 
Catherine Fret pour les seconds 
rôles) ; et Les Voleurs, d’André Té- 
chiné (avec Catherine Deneuve 
dans la catégorie meilleure ac- 
trice). 

Daniel Auteuil (Le. Huitième 
Jour), Fabrice Luehini (Beaumar- 
chais) sont aussi nommés dans la 
catégorie meilleur acteur. Char- 
lotte Gainsbourg (love etc.), 
Anou* Grfnberg (Mon Homme), 
Marie TYintignant (Le Cri de la 
soie) le sont enfin au titre de meil- 
leure actrice. - (AFP.) 


FRÉDÉRIC CHOPIN : Premier 
Concerto pour piano ; ANTON 
BRUCKNER: Symphonie n*7, 
par 7 Orchestre national de Lyon, 
Gabriel dunura (direction), 
Martha Argerich (piano), le 9. 
Prochain concert: Auditorium 
Maurice-Ravel de Lyon, le 
12 janvier, à 18 heures. TéL: 04- 
78-95-95-95. 

Lorsqu’elle s’avance sur le pla- 
teau de l’Auditorium de Lyon, 
Martha Argerich a son œil noir 
des bons jours. Pendant la longue 
introduction orchestrale du Pre- 
mier Concerto de Chopin, eOe ne 
cesse de bouger, remontant son 
siège, accompagnant de la tête et 
du buste les phrases musicales ou 
les jouant à vide sur ses genoux. 
Quand certains interprètes 
restent d’une immobilité de 
pierre, la pianiste éprouve 1e be- 
soin de sentir son corps pour 
mieux entrer dans la musique. Ce 
concerto de Chopin, œuvre dite 
« de jeunesse », elle a décidé de te 


prendre au sérieux : aimable, oui, 
mais aussi dramatique. 

Sous les longues mains fines, les 
notes fusent, les mélodies s’épa- 
nouissent sans mièvrerie, sans 
laisser aller. Les rubatos sont 
contrôlés, les accents sont parfois 
brusques, jamais brutaux. « La 
Martha » se permet d’infimes dé- 
calages entre la basse et le chant 
dans le premier mouvement, mais 
ce qui chez un autre pourrait être 
un tic est ici mis au service d’un 
discours net, mené avec dyna- 
misme et droiture, ns lui valent 
les bravos d’un public séduit par 
sa virtuosité sans esbroufe et la 
reconnaissance des musiciens de 
l’Orchestre national de Lyon. 

Pourtant la formation n’est pas 
conduite, comme prévu, par son 
directeur musical, Emmanuel Kri- 
vire, blessé par une chute sur 1e 
verglas. Martha Argerich. qui 
aime jouer sous la direction de ce 
dernier, a tenu à honorer son 
contrat. Elle a bien fait. Car Em- 
manuel Krivine s'est trouvé un 
remplaçant de luxe: Gabriel 
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WAGRAM ANTIQUITES 

Exposition Exceptionnelle 

Du 6 au 31 Janv. 97 

ART 

CHINE JAPON 

Jade-Cxaux-Ruha- s>:u:p-e> etc 


62. Av ôü Wasram-75Qj 7 Pari 

Tel.: 01.46.22 09.93 


MAISON GALLET 

RECHERCHE TABLEAUX 
ANCIENS, MODERNES. 
OBJETS D'ART. MEUBLES 
ANCIENS. SCULPTURES, 
epoque ou de style. Estimation 
gratuite. Partage de succession. 

Déplacements Peris/Province 

71, bd Malesherbes 
75003 Paris. St Augustin 

01 . 43 . 87 . 36.00 


Chaque semaine, 
retrouvez la rubrique 

“RENDEZ-VOUS 
DES ARTS* 

Renseignements au : 

9 01.44,43.76.20 

(Roc : 01.44.43.77.31 1 


chm ura est un excellent musicien. 
Son approche du concerto, un 
peu lourde de prime abord, se 
met peu à peu à l’unisson de la so- 
liste. Mais fl fait surtout merveille 
dans la Septième de Bruckner. 
Cette symphonie spectaculaire 
utilise le plein de l'effectif orches- 
tral (y compris quatre tubas- Wa- 
gner) et dure plus d’une heure. 
Elle fut créée en 1884 et apporta 
au compositeur autrichien une 
consécration tardive. A la diffé- 
rence d’autres symphonies de 
Bruckner, elle ne pose pas de pro- 
blèmes de version, à part le coup 
de cymbales qui couronne le 
grand crescendo de i’andante: 
après l’avoix écrit, Bruckner l’avait 
renié, mais peu de chefs se privent 
de ce coup d’éclat si naturelle- 
ment bien amené. Chmura res- 
pecte cette tradition. 

BRtJQCNER PAR CŒUR 

Le chef polonais dirige par 
cœur cette imposante partition. Il 
matoise parfaitement les masses 
orchestrales et l’équilibre d’une 
musique qui oscille entre les obs- 
curités tragiques et les échappées 
lumineuses, entre les saveurs po- 
pulaires et les constructions sa- 
vantes. Sa direction manque par- 
fois un peu de tranchant, mais elle 
souligne la clarté d’une écriture 
qui pourrait se noyer dans la 
somptuosité sonore. 

Le premier mouvement garde 
sa transparence quasi wagné- 
rienne, l’andante, achevé après 
une visite sur la tombe du maître 
de Bayreuth, résonne d’échos fu- 
nèbres, le scherzo est plus dan- 
sant qu’haletant L’Orchestre na- 
tional de Lyon fait briller la 


cohésion des cordes, la justesse 
des enivres, la finesse des bois. 
L’ONL s’est construit un son, for- 
gé par une pratique judicieuse du 
grand répertoire symphonique : 
l’intégrale Mahler, notamment, 
donnée entre 1992 et 1994, est 
passée par là. Lorsque retentit le 
mi final qui met un point d’orgue 
à cette prestation impression- 
nante, les applaudissements 
éclatent mais rapides, expédiés. 
Déjà le? auditeurs se lèvent en- 
filent leurs manteaux. Pourquoi ce 
manque d’attention envers un 
chef et des musiciens qui se sont 
tant donnés? U est près de 
23 heures. Les mélomanes lyon- 
nais n’aiment pas se coucher tard. 

Pierre MouHrder 
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7. rue Orse) Ouflins 

04 7239 74 91 

création 

Cie Lhoré Dana 


Chutes 

de Gregory Motion 


Mise en scène : 

Olivier Maurin 

du 14 au 25 janvier 
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Les vingt ans 
de l'Ensemble 
InterContemporain 

L'éclectisme au service 
de la musique du XX e siècle 

L’ENSEMBLE InterContempo- 
rain fête ses vingt ans. En soi» cet 
anniversaire n’a guère d’intérêt, si 
ce n’est qu’il focalise un peu plus 
l’attention sur un ensemble qui se 
voue exclusivement à la musique 
du XX e siècle. Pas seulement à la 
création, puisque les musiciens 
qui le composent ont, à ce jour, 
créé des oeuvres de deux cents 
compositeurs. Dès ta fondation 
de r« interCon *, Boulez a voulu, 
en effet, confronter en perma- 
nence les cbeft-d’œuvre de la se- 
conde école de Vienne, de Stra- 
yinsky, etc., avec ce que leurs 
« successeurs » produisent 

L'autre particularité de l’En- 
semble InterContemporain est 
qu’il est constitué de solistes sala- 
riés qui se consacrent avec un 
professionnalisme reconnu à leur 
tâche. D’où une qualité d’exé- 
cution, un style d’interprétation 
immédiatement identifiables. 
Pour leurs vingt ans, les musi- 



ciens, dirigés aujourd’hui par Da- 
vid Robertson, proposent deux 
programmes dont l'éclectisme 
stylistique est un modèle qui 
montre qu’ils ne se sont pas écar- 
tés de leur acte fondateur : hier et 
aujourd’hui 

★ Manou ry : Jupiter. Durleux : 
Devenir. Xenakis: Psappha. Oté 
de la musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19*. M” Porte-de-Pan- 
tin. 16 h 30, le 11. TM.: 01-44-84- 

44-84. 75 F. 

Stravînsky : Epitaphium. Denî- 
sov : Canon, en hommage à Igor 
Stravînsky. Berio : Autre fols. Ca- 
plet: Conte fantastique. Yun : 
Rencontres. Roussel : Trio pour 
HOte, alto et violoncelle op. 40, 
Ravel : Introduction et allegro. 
Avec (es musiciens de l'Orchestre 
de Paris. Châtelet. Théâtre musi- 
cal de Paris, 1, place du Châtelet 
Paris 1». M° Châtelet 11 h 30. le 
12, Tél. : 01-40-28-28-40. 80 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Sons d’hiver 

Après une ouverture avec la 
Compagnie Lubat et Aldyo, Sons 
d’hiver affiche un des ses propos 
les plus militants : faire se ren- 
contrer des musiciens au moment 
où cela est nécessaire. Ainsi, Louis 
Sdavis, Jean-Pierre Drouet etFred 
Frith formeront-ils un « trio ». En 
deuxième partie, The Recyders, 
formation à présence variable sur 
la scène innovante en France. 
Théâtre Antoine VHez, I, rue Sûnon- 
Dereure, 94200 Ivry-sur-Sdne. 
WMaaie-dTvry. 20 h 30, le 11. TéL : 
01-46-87-31-31. De 50 F à 110 F. 
Sardo 

H mène tranquflemstt son chemin 
sans susciter d'exubérance média- 
tique. Un nouveau pübbc vient de 
le découvrir en première partie de 
Renaud, fl se présente maintenant 
avec son nom en haut de Tafficbe. 
Ses chansons portent des sourires 
acides, manient l'aphorisme, l’hu- 
mour et conjuguent la tendresse 
sur tous les tons. 

Théâtre dlvry Antame-Vitsz, 1, rue 
Simon Dereure, 94200 Ivrysur-Seme. 

Mairie-tnvry, du mardi au same- 
di i 20 h 30, dimanche à 16 heures. 
TéL : 01-46-70-21-55. Du 14 janvier 
au2jévrier.De50Fà UOF. 

France Léa 

Chanteuse, mais aussi comédienne 
et conteuse, France Léa parsème 
son récital de sketches et de 
poèmes. EDe est accompagnée par 
Taccordéon tendre de Daniel Mille, 
âève de GaBIano, découvert par 
Pierre Barouh. 

Pépinière Opéra, 7, rue Loufr-fe- 
Crand, Paris 2 e . M* Opéra. 19 heures, 
jusqu’au 8 février. TA : 0142-61-44- 
16. De 50 F à 100 F. 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 


A L’ÉPREUVE DU FEU 
Film américain d’Edward Swick 
VO: USC Ciné-cité les Halles, 1»; 
Bretagne, 6* (01-39-17-10-00; réser- 
vation : 01-40-30-20-101 ; UGC Dan- 
ton, 6*; UGC Normandie, 8*; UGC 
Maillot, IT’VF. : Rex. * (01-39-17-10- 
00); UGC Montparnasse, 6*; Para- 
mount Opéra, S* (01-47-42-56-31 ; ré- 
servation : 01-40-30-20*10); UGC 
Lyon Bastille, 12* ; Gaumont Gobelins 
Fauvette. 13* (01-47-07-55-88 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Mistral, 14» 
(01-39-17-10-00 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Convention, 15* 
(01-48*28-42*27; réservation: 01-40- 
30-20-10) ; Pathé Wepler, 18* (réser- 
vation : 01-40-30-20-10). 

LE CLUB DES EX 

Film américain de Hugh Wilson 

VO; Gaumont les Halles, 1» (01-40- 

39- 99-40; réservation: 01-40-30.20- 
10) ; UGC Odéon. 6* ; Gaumont Am- 
bassade, 8* (01-43-59-19-08 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Gcorge-V, 8» ; 
George-V, S*; UGC Opéra, 9*; Gau- 
mont Parnasse, 14* (réservation : DI- 

40- 30-20-10); 14-Juillet Beàugre- 

neile, 15* (01-45-75-79-79) i Majattic 
Passy. 16* (01-42-Z44G-Z4; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; UGC Maillot, 
17*; Pathé Wepler, 18* (réservation: 
01-40-30-20-10); M Ju»l)et-*ur-$eïne, 
19* (réservation : 01-40-30-20- 10)VF. : 
UGC Montparnasse, 6*; Saint-La- 
zare-Pasquier, 8» (01-43-87-35-43 ; ré- 
servation; 01-40-30-20-10); Para- 
(nount Opéra, 9* (01-47-42-56-31; 
réservation : 07-40-30-20-10) ; Les 
Nation, 12* (01-43-43-04-67 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; UGC Lyon Bas. 
tille, 12*; Gaumont Gobelins Fau- 
vette, 13* (01-47-07 -55-88; 

réservation: 01-40-30-20- 70) 7 Gau* 
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Bratsch 

Des traditions tsiganes, k groupe 
Bratsch ait sa griffe depuis plus de 
vingt ans. H n'en affectionne pas 
motos quelques crochets par le 
jazz, façon Django, ou la chanson 
française, comme Le prouve la re- 
prise ùe Johnny de Francis Le 
marque, dans son dernier album 
Ecoute ça chérie (tâglrôocadfsc). 
L’Européen, 3 , rueBioL Paris 17*. 

A4* Ptoee-de-Gkhy. 20 h 30, du hindi 
au samecti; 16 h 30, dimanche ; re- 
lâche mercredi. Jusqu'au 2 février. 
7SL: 01-49-87-50-50. 

Location FNAC 
Nzongo Sont 

Découvert par RF1 en 1984, \m 
chante ur <f origine congolaise ins- 
tallé à Paris, à qui Bernard LavSKers 
donna jadis un coup de pouce. Au- 
teur; composteur, interprète, il pré- 
sente, en trio, la version acoustique 
d’une musqué de son Congo na- 
talité wafla. 

Le Lucemaire, 53, rue Notre-Dame- 
des<hamps, 75006 Paris. Mf Natre- 
Dame-da-Otamps, 01-42-22-26-50. 
Dimanches 12, 19 et 26. à 17 heures . 
100 K 

Anma Sayeasua 
Le timbre raffiné et nuancé, dotée 
à la fois d’une rigueur infaillible et 
d’un sens réel de l'improvisation, 
elle est Pune des chanteuses car- 
natiques (tradition de rinde du 
Sud) lésâtes en vue de la nouvelle 
génération. Pour ce concert domi- 
nical, élle sera accompagnée par 
un violon et des percussions. 
Théâtre de la VEIe, 2, place du 
Châtelet, Paris 4 e . M> Châtelet 
17 heures, le 12. 

TSL: 01-42-74-22-77. 

90 F. 159 F. 


mont Alésia, 14* (01-43-27-84-50; ré- 
servation : 01-40-30-20-10), 

LE DÉMÉNAGEMENT 
Film français de Dente Dercourt 
Racine Odéon, G* (01-43-26-19-68; 
réservation ; 01-40-30-20-10) ; Racine 
Odéon, 6» (01-43-26-19-68; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

LES DÉMONS DE JÉSUS 
Film français de Bemfe Bon voisin 
UGC Clné-cité les Halles, 1" ; UGC 
Odéon, 6» ; UGC Champs-Elysées, 8* ; 
UGC Opéra, 9*; UGC Gobelins. 13*; 
Miramar, 14* (01-39-17-10-00; réser- 
vation : 01-40-3020-10) ; Mistral, 14* 
(01-39-77-1000; réservation: 01-40- 
30-20-10) ; 14-Juiilet Beaugrenelie. 
15* (01-45-75-79-79); UGC Conven- 
tion, 15* ; Pathé Wepler, 18» (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); 14 Juiflet-sur- 
Seine. 19* (réservation : 01-40-30-20- 
10 ). 

EVITA 

Film américain d'Alan Parker 
VO : Gaumont Kinopanorama, 15* 
(réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Kinopanorama, 15* (réserva- 
tion : 01-40-30*20-10). 

HENRY ET VERUN 
Film canadien de Gary Lcdbetter 
VO: Espace Saint-Michel, 5* (01-44- 
07-20-49); Sept Parnassiens, 14* (01- 
43-20-32-20), 

I.D. 

Hlm britannique de Philip Davis 
VO : UGC Forum Orient Express, 1* ; 
Action Christine, 6* (01-43-29-11-30) ; 
Elysées Lincoln, 8* (01-43-59-36-14); 
Sept Parnassiens. 14* (01-43-20-32* 
20 ). 

S/lLE DU DOCTEUR MOREAU (*) 

Film américain de John Frankenhei- 
mer 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, 1 m : 14- 
Julllet Odéon. 6* (01-43-25-59-83 ; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Marignan, 8* (réservation : 01- 
40-30-20-10); UGC Normandie, 8*; 


’l [, 


Gaumont Opéra Français, 9* (01-47- 
70-23-88; réservation: 01-40-30-20- 
10) : Gaumont Gobelins Fauvette, 13* 
(01-47-07-55-88; réservation: 01-40- 
30-20-10); 14-Juillet Beaugrenelie, 
15* (01-45-75-79-79) VF.: Rex (le 
Grand Rex). 2* (01-39-17-10-00) ; UGC 
Montparnasse, 6* ; Paramount Opé- 
ra, 9* (01-47-42-56-31 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ) UGC Lyon Bastille. 
12*; UGC Gobelins, 13* ; Gaumont 
Parnasse, 14* (réservation : 01-40-30- 
20-10) ; Gaumont Alésia, 14* (01-43- 
27-84-50; réservation: 01-40-30-20- 
10) ; Gaumont Convention, 15* (Oi- 
48-28-42-27 ; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; Le Gambetta, 20* (01-45-36- 
10-96 ; réservation : 01-40-30-20-10). 
LES MILLE ET UNE RECETTES . 

DU CUISINIER AMOUREUX 

Film franco-géorgien de Nana Djord- 

jadze 

vo : Gaumont les Halles, 1* r (01-40- 

39- 99-40 ; réservation : 01-40-30-20- 
10) ; Gaumont Opéra Impérial, 2* (01- 
47-70-33-88 ; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; 14-Juillet Hautefeuilie, 6* 
(01-46-33-79-38 ; réservation : 01-40- 
30-20-10); Publicis Champs-Elysées, 
8* (01-47-20-76-23; réservation: 01- 

40- 30-20-10) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(réservation: 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Alésia, 14* (01-43-27-84-50; ré- 
servation ; 01-40-30-20-10). 

L'OMBRE BLANCHE (•) 

Film américain de John Gray 
VO: UGC Ciné-cité les Halles, 1*; 
Gaumont Marignan, 8* (réservation : 
01-40-30-20-10); George-V, 8*VF. : 
Rex. 2* (01-39-17-10-00); UGC Mont- 
parnasse, 6*; Paramount Opéra, 9* 
(01-47-42-56-31 ; réservation : 01-40- 
30-20-10); UGC Lyon Bastille, 12*; 
Gaumont Gobelins Fauvette, 13* (01- 
47-07-55-88 ; réservation : 01-40-30- 
20-10); Miramar, 14* 101-39-17-10-00; 
réservation: 01-40-30-20-10); Mis- 
tral, 14* (01-39-17-10-00 ; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); UGC Conven- 
tion, 15*; Le Gambetta, 20* 
(01-46-36-10-96 ; réservation : 01-40- 
30-20-10). 

ONLY THE BRAVE 
Film australien d'Ana Kokkinos 
VO; Epée de Bols, 5* (01-43-37-57- 
47) ; Espace Saint-Michel, 5* (01-44- 
07-20-49) ; Sept Parnassiens, 14* (01- 
43-20-32-20) ; Sept Parnassiens, 14» 
(01-43-20-32-20). 

POUR RIRE 

Film français de Lucas Belvaux 
Gaumont les Halles, I* (01-40-39-99- 
40 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Le 


Latin», 4* (01-42-78-47-86); 14-Juillet 
.Parnasse, 6* (01-43-26-58-00; réser- 
vation : 01-40-30-20-10). 

DESTINÉE (ind,, v.o.): Les Trois 
Luxembourg. 6* (01-46-33-97-77; ré- 
servation : 01-40-30-20-10). 

ENTRE CHIENS ET CHAT5 {K. V.D.) : 
14-Julllet Hautefeuilie, 6* (01-46-33- 
79-38; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (01-43-59- 

19- 08; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Gaumont Grand Ecran Italie, 13* (01* 

45- 80-77-00 ; réservation : 01-40-30- 

20- 10) ; v.f. : Gaumont Opéra Fran- 
çais. 9* (01-47-70-33-88 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; Gaumont Parnasse, 
14* (réservation : 01-40-30-20-10). 
FALLAIT PA5 I (Fr.) : Sept Parnassiens, 
14* (01-43-20-32-20). 

FARGO (*) (A., v.o.) : Cinochea, 6* (01- 

46- 33-10-82). 

FOR EVER MOZART (Fr.-5uis.-AH.) : 
Les Trois Luxembourg, 6* (01-46-33- 
97-77 ; réservation : 01-40-30-20-10). 
GO NOW (Brît-, v.o.) : Europe Pan- 
théon (ex-Reflet Panthéon), 5* (01- 
43-54-15-04). 

IRMA VEP (Fr.) : Epée de Bols. 5* (01- 
43-37-57-47). 

JUDE (Brit., v.o.) : Gaumont les 
Halles, 1» (01-40-39-99-40; réserva- 
tion : 01-40-30*20-10) ; George-V, 8*; 
La Bastille, 11* (01-43-07-48-60); 
Gaumont Grand Ecran Italie, 13* (01- 
45-80-77-00 : réservation : Ct-40-30- 
20-10] ; Sept Parnassiens, 14* (01-43- 
20-32-20) ; Le Cinéma des cinéastes, 
17* (01-53-42-40-20). 

LONE STAR (Av v.o.) : Reflet Médicls 
H, 5* (01-43-54-42-34). 

LOVE ETC (Fr.) : 14-Juillet Odéon, P 
(01-43-25-59-83; réservation: 01-40- 
30-20-10) ; Les Morrtpamos, 14* (01- 
39-17-10-00 ; réservation : 01-40-30- 
20 - 10 ). 

MICROCOSMOS. LE PEUPLE DE 
L'HERBE (Fr.) : UGC Ciné-cité les 
Halles. I*; UGC Clné-cité les Halles, 
I*»; Bretagne, 6* (01-39-17-10-00; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; L'Arle- 
quin, 6* (01-45-44-28-80; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Gaumont 
Ambassade, 8* (01-43-59-19-08; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; UGC 
Triomphe, 8* ; Max Linder Panora- 
ma, 9* (01-48-24-88-88; réservation: 
01-40-30-20-10) ; Majestic Bastille, 1 1* 
(01-47-00-02-48; réservation; 01-40- 
30-20-10) ; Les Nation, 12* (01-4943- 
04-67 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Gaumont Grand Ecran Italie, 13* GH* 
45-80-77-00; réservation: 01-40-30- 
20-10); Gaumont Convention, 15* 
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Saint-Germain-des-Prés. Salle G. de 
Beauregard, 6* (01-42-22-87-23; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Le Bal- 
zac, 8* (01-45-61-10-60); Gaumont 
Opéra Français. 9* (01-47-70-33-88; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; 14- 
Juiffet Bastide, 11* (01-43-57-90-81 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Es- 
cortai. 13* (01-47-07-28-04; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; BlenvenOe 
Montparnasse, 15* (01-39-17-10-00; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Majes- 
tic Passy, 16* (01-42-24-46-24; réser- 
vation: 01-40-30-20-10) ; 14 Juillet- 
sur-Seine. 19* (réservation : Ot-40-3O- 
20 - 10 ). 

TROP TARD 

Film franco-roumain de Lucian Pirrtï- 
lié 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (01-42- 
77-14-55); 14-Juillet Odéon. 6* (01- 
43-25-59-83; réservation: 01-40-30- 
20-10} ; 14-Juillet Parnasse, 6* (01-43- 
26-58-00; réservation: 01-40-30-20- 
70) ; 14- Juillet Bastille, 11* (01-43-57- 
90-81 ; réservation : 01-40-30-20-10) : 
14 Juillet-sur-5eine, 19* (réservation : 
01-40-30-20-10). 

LES EXCLUSIVITÉS 

AFRJQUES : COMMENT ÇA VA AVEC 
LA DOULEUR? (Fr.): Saint-André- 
des-Arts II, 6* (01-43-26-80-25). 

AU LOIN S'EN VONT LES NUAGES 
(Fln„ v.o.) : Luce maire, fi* (01-45-44- 
57-34); Saint-André-des-Arts I, 6» 
(01-43-26-48-18). 

LES AVEUX DE L’INNOCENT (Fr.) : 
Epée de Bois, 5* (01-43-37-57-47). 
BEAUTJFUL THING (Brit, v.o.) : Lucer- 
nalre. 6* (01-45-44-57*34). 

BREAKING THE WAVES (*} (Dan., 
v.o.) : UGC Forum Orient Express, 
1*; Le Quartier Latin. 5* (01-43-26- 
84-65) ; UGC Triomphe. 8* ; flïenve- 
nOe Montparnasse. 1S* (01*39*17-10- 
00; réservation ; 01-40-30-20-10). 

LES CENDRES DU TEMPS fH„ v.o.); 
Les Trois Luxembourg, 6* (01-46-33- 
97-77 ; réservation : 01-40-30-20-10); 
CHACUN CHERCHE SON CHAT (Fr.): 
14-Juillet Parnasse, 6* (01-43*26*58- 
00; réservation : 01-40-30-20*10). 

LA CHAMBRE TRANQUILLE (Austr., 
v.o.) : Epée de Bols. 5* (01-43*37-57- 
47). 

CCEUR DE DRAGON (A., V.f.) : Ci- 
noehes, 6* (01-46-33-10-82). 

COUP DE LUNE (tu v.o,) : Lucemaire. 
6* (01-45-44-57-34). 

LE OU DE LA SOIE (Fr.): Lucemaire, 
6* (01-45-44*57-34). 

DANS LA MÊLÉE (tt, v.o.) : Latina, 4* 
(01-42*78-47-86). 

DE ESO NO SE HABLA (It-A tq„ v.o.) ; 


(01-48-28-42-27 ; réservation : 01-40- 
30-20*10); UGC Maillot 17»; Pathé 
Wepler, 18* (réservation : 01-40-30- 
20 - 10 ). 

N05 FUNÉRAILLES (•) (A-, v.o.) : Gau* 
mont les Halles, 1* (01-40-39-99-40; 
réservation: 01-40*30-20-10); Gau- 
mont Opéra impérial. 2* <01-47-70- 
33-88 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
UGC Danton, 6* ; UGC Rotonde, 6*. 

IA PROMESSE (Bel.) : 14-Julllet Beau- 
bourg, 3* (01-42-77-14-55) ; Saint-An- 
dré-des-Arts I, 6* (01 -43-26-48-1 8). 

LA PROPRIÉTAIRE (A., v.o.) : O- 
naches. 6- (01-46-33-10*82). 

QUAND LES ÉTOILES RENCONTRENT 
LA MER (Fr.-maigache) : Espace 
Saint-Michel, S* (01-44-07-20*49). 
RAISON ET SENTIMENTS (A., v.o.) : 
Cinoches, 6* (01-46-33-1982). 

LA RENCONTRE (Fr.) ; Saint-André- 
des-Arts I, 6* (01-43-26-48-18). 

LA ROBE {HoL v.o.) : Gaumont tes 
Halles, 1« (01-40-39-9940; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); 14-Juiilet 
Hautefeuilie, 6* (01-46-33-79-38: ré- 
servation: 01-40-30-20-10); -Le Bal- 
zac. 8* (01*45-61-1060) ; U Bastille, 
11* (01-43-07-48-60); Sept Pamas- 
slens, 14* (01-43-20*32-20). 

SALUT COUSIN I (Fr.-AIg.-Bel.-Lux.) : 
Espace Saint-Michel, 5* (01-44-07-20- 
49). 

SECRETS ET MENSONGES (Brit.. 
v.oj : Le Quartier Latin, 5* (01-43-26- 
84-65) ; E lysées Lincoln, 8* (01-43-59- 
36-14). 

LA SEPTIÈME DEMEURE (Fr.-lt.- 
Hong.-Pol., v.oO : Action Christine, fi* 
(01-43-29-11-30). 

LA SERVANTE AIMANTE (Fr.): L’En- 
trepôt, 14* (01-45-43-41-63). 

TE5IS (•*) (Esp.. V.O.) : 14-Juillet 
Beaubourg. 3- (01-42-77-14-55). 

THE INCREDI8LY TRUE ADVENTURES 
OF TWO GIRLS IN LOVE ifiu, v.o.) ; 14- 
Juillet Beaubourg. 3* (01-42-77*14- 
55). 

THE VAN (Brit., v.oJ : Lucemaire, 6* 
(01-45-44-57-34). 

UN AW DE FAMILLE (Fr.) : UGCGrté- 
dté les Halles, l*'; i4dui«et Odéon, 
6* (01-43-25-59-83 ; réservation : 01- 
40-30*20*10) ; UGC Montparnasse, 
6*; Gaumont Ambassade, 8* (01-43* 
59-19*08 ; réservation : 01-40-30*20- 
10); UGC Triomphe, 8*; Gaumont 
Opéra Français, 9* (01-47-70-33-88 
réservation : 01-40-30-20-10); Majes- 
tic Bastille, 1i« (01-47-00-02-48; ré- 
servation : 01 -40-30-2 D-10); UGC Go* 
belins, 13 a ; Gaumont Parnasse, 14* 
(réservation : 01*40-30-20-10) ; Mis- 
tral, 14- (01-39-17-10-00; réserva- 
tion: 01*40-30-20-10); 14-Juillet 


Beaugrenelie, 15* (01*45-75-79-79); 
Gaumont Convention, 15* (01-48-28- 

42- 27 ; réservation ; 0 1-40-3 0*20-10). 
UN ÉTÉ A LA GOULETFE (Fr.-Tun., 
v.o.):, UGC Ciné-dté les Halles. 1»; 
14-Juillet Hautefeuilie, 6* <01-46-33- 
79-38 J réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Elysée* Lincoln, 8* (01-43-59-36-14); 
Le Bateaç, 8- (01-45-61-10*50); UGC 
Opéra, 9*; UGC Lyon Bastille, 12*; 
Escuriaf. 13* (01*47*07-28-04; réser- 
vation: 01-40-30-20-10); Mistral, 14* 
(01-39*17-10-00; réservation: 01-40- 
30-20-10); Sept Parnassiens, 14* (01- 

43- 20-32-20) ; IdJuillet-sur-Seine, 19* 
(réservation : 01-40-30-20-10). 

Y AURA-T-IL DE LA. NEIGE A NOiËL ? 
(Fr.) : 14-Juillet Beaubourg, 3* <01-42- 
77-14-55); Studio des Ursullnes, 5* 
(01-43-26-19-09) ; 14-Julllet Odéon. 
6* (01-43-25-5983 ; réservation : 01- 
40-30-20-10) ; Gaumont Champs-Ely- ' 
sées, 8* (01-43-59-04-67; réserva- 
tion : .01-40-3920-10} ; Saint-Uzare- 
Pasquier, 8» (01-43-87-35-43; réser- 
vation : 01-493920-10) ; Gaumont 
Opéra Français, 9* (01-47-7933-88; 
réservation: 01-40-30-20-10); 14- 
Juiliet Bastille, 11* (01-43-57-90-81 ; 
réservation: 01-40-30-2910); Les 
Nation, 12* (01-43-43-04-67 ; réserva- 
tion : 01-49392910) ; Gaumont Go- 
belins Rodin, 13* (01-47-07*55-88 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; 

Gaumont Parnasse, 14* (réservation ; 
01-49392910) ; Gaumont Alésia, 14* 
(01-43-27-84-50; réservation: 01-49 
392910); 14-Juillet Beaugrenelie, 
15* (01-45-75-79-79); Gaumont 
Convention, 15* (01-48-28-42-27 ; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Pathé 
Wepler, 18* (réservation : 01-4939 
2910) ; 14 Julliet-iur-Seine, 19* (ré- 
servation : 07-49392910) ; Le Gam- . 
betta. 20*' (01-4936-1996; réserva- 
tion : 01-49392910). 

LES REPRISES ~ 

ANNA KARÉNINE (Brit.) : Action 
Ecoles, 5* (01-43*25-72-07). 

LA DOLCE VfTA (ft, v.o.) : Grand Ac- 
tion. 5* (01-43-29-44-40). 

EUE ET LUI (A-, v.o.) : Le Quartier La- 
tin, 5* (01 48 2 6 84*65). 
L'EXTRAVAGANT MONSIEUR CORY 
(A-, v.o.) : Reflet Médias, salie Louis- 
Jouvet 5* (01-43-54-42-34). 

LES HABITANTS (Hoî, v.o.) : 14-Julllet 
Beaubourg. 3* (01-42-77-14-55) ; Stu- 
dio des Ursudnes, 9 1 (01-43-J6-19- 
09). 

LA JETÉE (Fr.) : 14-Juillet Beaubourg, 
3 1 (01-42-77-14-55). . 

ORANGE. MÉCANIQUE (**) (Brit., 
v.o.) : Studio GaJande, 5* (01-43-26* 
94-08 ; réservation : 01-49392910) ; 
Saint-Lambert. 15* (01-45-32-41-68). 
LES PASSAGERS DE LA NUIT (A., 
v.o.) : Le Champo-Espace Jacques-Ta- 
ti, 5* (01-43-54-51-60 ; réservation : 
01-49392910). 

POINT BREAK (*} (A., v.f J : Parte Ciné 
1. 10* (01-47-7921-71). 

LE PORT DE L’ANGOISSE (Æ, v.o.) : Le 
Champo-Espace Jacques-Tbtf, 5* (01- 
43-54-51-60; réservation: 01-4939 
2910). 

U ROI ET L’OISEAU (Fr.) : Denfert 
14» (01-43-21-41-01; réservation : 01- 
49392910); Grand Pavois, 15- (01- 
45-54-46-85 ; réservation : 01-4939 
2910). 

THE CONNECTION (A-, v.o.) : Epée de 
Bols, 5* (01-43-37-57-47). 

FESTIVALS 

ALFRED HITCHCOCK (v.a>, Le Cham- 
po-Espace Jacques-Tati, 5* (01-43-54- 
51-60). L'Homme qui en savait trop, 
sam. 17 h 50; Les Enchaînés, dlm. 
13 h 50, IB h ; Rebecca, lun. 13 h 50. 
18 h ; La Corde; mar. 13 h 50, 18 h. 
AVANT-PREMIÈRE . 

«THE PILLOW BOOK* (v.o.). Studio 
28, 18* (01-46-06-36-07), mar. 21 h et 
Le Cinéma des cinéastes, 17* (01-53- 

42- 4920), mar. 20 h.30. 
AVANT-PREMIÈRE 

«LOST H1GHWAY» (v.o.), Gaumont. 
Opéra Français, 9* (01-47-7933-88). 
mar. 20 h 30. 

CAO MARCELLO I (v.o.), Action 
Christine, 6' (01-43-29-11-30). Di- 
vorce à l'italienne, dim. 16 h 30, 19 h, 

21 h 30, mar. 16 h 30. 19 h- 21 h 30 ; La 
Notte. sam. 16 h 30, 19 h, 21 h 30, 
lun. 16 h 30, 19 h, 21 h 30. 

LES COMÉDIES DE MITCHELL 
LE15EN (v.o.), Le Quartier Latin. 5 1 
(01-43-2984-65). Hands Across the 
Table, dim. 14 h 10, mar. 14 h 10; 
Mtdnight fun. 14 h 10. 

WERNER FASSBINDER (v.o.), Acce- 
tone. 5* (01-46-33-86-86). L'Année 
des treize lunes, dim. 17 h 30 ; Les 
Larmes amères de Petra von Kant 
dlm. 21 h 40. 

CYCLE ABEL FERRARA (v.o.). Le 
Champo-Espace Jacques-Tati, 5* (01- 

43- 54-51-60). Bad Lieutenant lun. 

22 h 10; The Klng of New York. dim. 
22 h 10, lun. 12 h. mar. 1Z h. 

PETER GREENAWAY, PORTRAIT EN 
HUIT FILMS (v.o.). Le Cinéma des ci- 
néastes, 17- (01-53*42-40*20). brow- 
ning by nu m bers, sam. 19 h 30, dlm. 
13 h; Le Ventre de /'architecte, sam. 
16-H45; AWalk through. sam. 
22 h 30, dim. 19 h. fun. 14 h 30. 16 h, 
17b 30, 19 h, 20 h 30. 22 h; Le Cuisi- 
nier. le voleur, sa femme et son 
amant dlm. 15 h 30, mar. 13 h 30, 
16 h, 18 h 30, 21 h. 

HOMMAGE A CLOUZOT. Lé Champo- 
Espace Jacques-Tati, 5* (01-43-5951- 
60). Le Corbeau, sam. 16 h, 20 h ; Re- 
tour â la W^dlm. 15 h 50, 20 h ; L'as- 
sassin habite au 21, lun. 18 h 20, 
20 h 20 ; Le Salaire de la peur, mar. 
15 h 20, 19 h 30. 

IMMIGRÉS : D'UNE GÉNÉRATION. 
L'AUTRE, Institut du monde arabe, 5* 
(01*4951-39-91). Le Thé au harem 


d'Archimède, «m.'l7h; Atos Mww, 

dlm. 15 h ; Laisse béton, dim. 17 n 
MODÈLE DU 7* ART. LA COMÉDIE 
(v.oO. U Quartier Latin, 5« . (01-43-26 
94-65). Le Milliardaire, sam. 16 h 30. 
19 h: Le Pigeon, d,m * , 

15 h 45. 17 h 40, 19 h 40 ; Jjodf, lun. 

13 h 50, 15 h 45, 17 h 40, 19 h 40 , Ail- 
leurs l'herbe est plus verte, ma r. 

13 h 50. 15 h 45, 17 h 40, 19 h 40. 

OBJ, MAÎTRE DU CINÉMA . 

JAPONAIS. 22 FILMS <v.a), I ^ l_ r °; s 
Luxembourg. (0 1 -46-33- 9 7-77). 
Printemps tardif, sam. iS h, 18 h, 
20 h, 22 h; Le Goût du d.m. 

14 h. 16 h 30. « h, 21 h 30 ; Eté pré- 

coce, lun. 14 h, 16 h30, 19 h, 21 h 1 30 , 
Dernier caprice, mar. 14 h, 16 n, ib n, 
20 h. 22 h. , . . 

MER PAOLO PASOLÏNI (v.o.). Aoca- 
tone, 5* (01-4933-86-86). Quatre his- 
toires comiques, dim. 13 h 45. 
RÉTROSPECTIVE RISTO JAKVA (v.o.), 
institut finlandais. S* (01-40-51-89- 
09). Le Journal d’un ouvrier, sam. 

16 h. 

THÉATROTHÉQUE, Studio-ThéStre, 
1«r (01-44-58-98-58). Dam Juan, dim. 
14 h 30. lun. 20 h. 

TROIS DESCENTES AUX ENFERS 
AVEC SAMUEL FÜLLER (v.o.), L'Entre- 
pét 14* (01-45-43-41-63). Le Port de 
la drogue, sam. 16 h, 18 h. 20 h, 22 h, 
mar. 14 h, 16 h. 18 h, 20 h, 22 h; 
Shoot Corridor, dim. 14 h, 16 h, 18 h. 
20 h, 22 h ; The Wafced Kiss. lun. 14 h, 

16 h, 18 h, 20 h, 22 h. 

W1M WENDERS (v.o.), Accatone, 5» 
(01-46^33-86-86). Les Ailes du désir. 
sam. 19 h 10 ; Jusqu’au bout du 
monde, sam. 21 h 20; Alice dans les 
villes, lun. 16 h. 

iaqnémathêque 

Palais de Ch aillât 
(01-47-0424-24) 
DIMANCHE 

Histoire permanente du cinéma : 
L’Enfer de la corruption (1948, v.o.), 
d'Abraham Polonsky, 16 h 30 ; Coeur 
d'or, poings d'ader (1928), de Ho- 
ward Hawks, 19 h; Citizen Langlois 
(1995). d’Edgardo Cozarindû, 21 h. 
MARDI 

Conférence : Christian Descamps, 

18 h 30. 

Salle République 
(01-47-04-2424) 
DIMANCHE 

Conspirations : Les Trois Mousque- 
taires (1921), de Fred Niblo, 17 h; 
Sous (es yeux tf'Ocritfent (1936), de 
Marc Allégret 19 h 45 : La Mort aux 
trousses (1959, v.o. s.t.f.), d’Alfred 
Hitchcock, 21 h 45. 

CEWTWE GEOHGES-POMPIPOU 

Salie Garance 
(01-42-78-37-29) 
DIMANCHE 

Le Cinéma tchèque et slovaque : Le 
Mlfi/onna/re qui a volé le soleil 
(1948, v.04.t.f.), de Zdenek Miler ; 
Les Diamants de.la.pult (1964, 
de Jan Nemec 14 h 30; La 
Passion (1961, v.o.s.t.f.}, de Jirl 
TVnka ; Le Brave Soldat Svefk (1955, 
v.o.s.t.f.), de Jiri TYnfea, 17 h 30 ; Trois 
Elles (1967, v.o j.tf.J, de Stefan Uher. 

20 h 30. 

LUNDI 

U Cinéma tchèque et slovaque : Pa- 
pillon de nuit (1841, v.04. t.f.), de 
Frantlsek Cap, 14 h 30 ; Un homme 
s'en va (1968, v.o.s.t.f.), de Martin 
SHvka; Images du vieux monde 
(1972, v.o.s.t.f.), de Dusan Hanak, 

17 h 30; Le Visage (1973, v.o.s.t.f.), 
de JW Brdecka ; Marljka. l’infidèle 
0934, v.oj.t.f.), de Vladlslav Van- 
cura, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2, grande galerie, 
porte Salnt-Fustache, 

Forum tte Halles 
(01-44-76-62-00) 
DIMANCHE 

Elles: La Proie pour l’ombre (1961), 
d'Alexandre Astruc. H h 30 ; Les Si- 
lences du palais (1993, v.ojs.t.f.) # de 
Mouflda TTatlI, 16 h 30 ; Erica Minor 
(1974), de -Bertrand Van Effenterre, 

19 h ; Marguerite Duras Interroge 
Jeanne Moreau (1965), de Roger Pic; 
Les Amants (195B), de Louis Malle, 

21 h. 

MARDI 

Elles : Marie Curie, une femme hono- 
rable (1990), de Michel Boisrond, 
14 h 30 ; Eclair Journal (1938), ; Marie 
Curiq, une femme honorable (1990), 
de Michel Boisrond, 16 h 30; 
Siempre I » mlsma c ancion (1994), 
d'Armando Pereda; Le Fabuleux 
Destin de NF*Petlet (1995). de Ca- 
mille de Casablanca, 19 h ; Actualités 
Gaumont (1925), ; Sans peur (1971, 
v.oji.t.f.) r d'AIî Khamraev, 21 h ; The 
Pillow Book (1996, v.o-s.t-f.), de Peter 
Greenaway, 20 h 30. 

G ALBUE NATIONALE 

DU JEU DE PAUME - 

(01-47-03-12-50) 

DIMANCHE 

La Régne du Jour (196 6), de Pierre ' 
Perrault, 14 h 30; La Grande Allure 
(1986), de Pierre Perrault 16 h 30. 
MARDI 

Céta/t un Québécois en Bretagne, 
madame ; (1977), dé Pierre Perrault, 
16 h 30; Pour la suite du monda 
(1963), de Pierre Perrault, 18 h 30. 

<*) Films Interdits aux moins de 
12 ans. • • 

(**) Films Interdltr aux moins de 
16 ans. 


Réservez vos places de concerts, spectacles, 
théâtres, expositions.:, sur Minitel 
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France 2 France 3 


Arte 


M 6 


Canal + 


VOUS 

NE RÊVEZ PAS ! 

DtaitiMOim présenté 
par NeguI (140 min). 401940 

Nogui est accompagne du bon 
génie Jnoun, qui n’a pas réussi 
à empêcher b disparition de 
L'Appel de la couettes - 


HOLLYWOOD NIGHT 

Légitime vengeance. 

Téfcfflm (o) dé John Hytm, 
avec Oenrâs Hopper, Anne Archer, 
Tomas MitTran 

005 min). 1901343 

Un flic anticonformiste 
entreprend de se venger dés 
truands qui ont obattu son 
partenaire 

0.50 et 1.50, 340,17 T nuit. 
12» et 330,445 

Histoires naturelles. 
Documentaire 

(50 min). 2704744 

2JX> Raid contre la Mafia. Téléfilm de 
- Lu loi Pendll, avec Miche* Ptacnto, Pa- 

M tricia Mi J/ardet. 16/6] (100 min). 
2314214 4.40 Musique. Concert 
(5 min). 


2050 


ÉTONNANT 

ET DRÔLE 

Wwnissemer* présenté Mr ftrtrfck 

Sébastien. 

invités : Laurent Ruquier, Sophie 
Favfcr. Laurent Baffie, Mlcotétia, Elle 
ICatou. Pierre BcHemare (120 min). 

Hasard ou chaos ? 


LÂCHER DE VAMPS 

Speoade. avec Dominique de 
Lacoste et Nicole Avezard. Enregistré 
au Palais des Glaces en octobre 1995 
(70min). . BS19M 

Lucienne et Cisèle sont de 
retour d'Hollywood. 

02» Journal, Météo. 

0.15 Dakar -Agadès - Dakar. 
Magazine présenté par 
Céraid Hottz. Le bivouac 
(45 min). 5400299 

IJ» Bouillon de culture. 
Invité : Jean Marais (redïff.). 

2-05 Us 2‘Bnionrs (redïff J. 230 Pyra- 
mide (redtfT). 305 la COmpéte. Troc 
330 Chip et Charly. Fuzai maestro. 
3 SS Encyclopédie universefle. Docu- 
mentaire. Kafka. 4J0Ttatata (reÆff, 
CO min). 


DOCTEUR 
SYLVESTRE 
Une retraite dorée 

Téléfilm de Philippe Roussel, avec 
JérOme Anger 

(95 min). 2645237 

Dans une maison de retraite, 
un docteur apprend que b 
direction s’approprie les biens 
de ses pensionnaires 


► LES BRÛLURES 
DE L’HISTOIRE 

Documentaire. François Mitterrand 
et les grands rendez-vous de 

FHIaoire. invités : Jean Lacouture, 
Jean-Pierre Azéma, Olivier Duhamel, 
Pierre Ravie (75 min). 9155091 

2345 journal. Météo. 

0.05 Carmiru Burana. 

Concert enregistré à la saBe 
Pteyei les 24 et 25 février 96 
(55 min). 4987522 

12» Capitaine FuriHo. Série. 
La vérité, rien que b vérité. 

1Æ Musique graffiti. Magazine. Vbfee 
opus 34 te l, tabe opus M nP2, vota 
posthume, de Chopin, par Dlmitri 
Akfcseiev, piano (20 mi«X 


L’AVENTURE HUMAINE : 

SU MBA, RITES MORTUAIRES 

DtmrarraaËre tfAstrid Dermotz (GO min). 6385537 

Dans nie de Sumba. en Indonésie, b mort du roi 
de Rende a donné lieu à de nombreux rituels. La 
véritable cérémonie des funérailles a eu lieu trois 
ans après le décès et die a duré deux semaines-. 


US GO HOME! 

TSéftm de O&re Denis, avec Alice Houri,JesskaHiaraud 
(65 min). 5287362 

Comment perdre sa virginité au milieu des années 
60 - Deuxième volet de b collection Tous les 
garçons et tes fines de leur âge. 

2250 Metropolis. Evita- M adonna ; le Quatuor 
Babruatt en tournée européenne -.les 
peintures i t’huile de Lawrence Abna-Tadema ; 
Papa Brasilia ; le mythe Steinway fête ses 
150 ans (60 min)- 1360817 

2350 Pop Galerie: Les Doors. 

Documentaire de Florian Retirer 
(65 mm). 2874256 

055 Infirmières de rêve. 

Téléfilm tf Anndie Runge. avec Anne Kasprik 
(rodift. 93 mm). 54996560 

230 Couit-drcuit (redïff., 25 min). 5258454 


AUX FRONTIÈRES 

DU RÉEL 

Série, avec David Duchtwny 
QfiOmml. 11570411 

DuaneBarryp et 2/2] (o\ Un 
ancien agent du FBI qui prétend 
avoir été enlevé par des 
extraterrestres prend en otage son 
psychiatre et trois autres 
personnes. Mulder est contacté 
pour diriger les difficiles 
négociations. 

Les vampires (o). 

23-25 Enterré vivant. 

Tfiéfilm(A)de Franck 
Darabont, avec Tint Matheson, 
Jennifer Jasen Leigh (1 00 min). 

5930256 

Un homme retourne 
s’installer dans sa ville 
natale pour y monter une 

petite société de 
construction. Sa femme 
s’ennuie et prend un amanL 
Tous deux décident 
d’éliminer le mari gênant et 
rempoisonnent Mais — 

1j05 Rode Express. 

135 Li Ntdt des dtps (MS min). 


FRANÇOISE HARDY 

Documentaire de Mathias Ledoux 
(95 min). 584140 

22.10 Babykm 5. Série. 

Dans l'ombre de Z’Ha’Dum. 

2250 Flash d'information. 


KISSOF DEATH ■ ■ 

FMm de Baibet Schroeder. avec David 
Carrno 0994, 94 min). 7468091 

Un ancien voleur de voitures 
s'est fait une vie honnête. Mois 
il tombe dans une mauvaise 
affaire en rendant service à son 
cousin, est arrêté, et, après b 
mort de sa femme, accepte de 
travailler avec la police. Interdit 
aux moins de douze ans. 

035 Boxe. Nashvflie. 

Championnat du monde 
WBA des Super-Wefterc : 
RahBou (Fr.) - RandaU (EU). 

435 Un homme . 
presque parfait ■ 

Film de Robert Ben ton 
(1994, va, 105 min). 

5458305 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 


2040 


de Cork. 

de Rabin Devis, avec 
Doanadteu, 


Bernard- Pierre 
Tanya Lopert 
(90 min). 

2130Tâédnéma. 

2155 Météo 

des dnq conttoerrts. 

22j00 journal (France 2 V 

2235 Vous ne rêvez pas I 

(TFt du 2002^6). 

Planète 

2035 Paparazzx. 

2130 Le Serment 

de bOÎS faTmqp . ' 


22.05 Fin de siècle. 
23-00 Le Triangle 

des Bermudes. 
2355 Tous adeptes ? 


6osBS7oi Paris Première 

2030 Trophée du million 

de dollars. Enregistré à Sun 
City en Afrique du Sud. 

222)5 No future, 

passé composé. 

Documentaire. 

232» Comment ça 
commence? 

Théâtre. Pièce de Bernard 
Haüer, Jean-Claude Carrière, 
Pierre Ea i*. Enregistrée au 
théâtre des Bouffes du Nord 
en 1994 

(TOmifO- 4536459 


France 

Supervision 

2030 La Bayadère. 

BaBetde Michd QuevaL 
Chorégraphie de Rudolf 
Noureev. Avec irnheBe Guérin, 
Laurent Hlaire 
(130 min). 17080189 

2240 Captain Café. 

Nina Monta 

2335 Itût pour trait 

Ciné Gnéfïl 

2140 Sir Laurence OBvier. 

p/2]. 

232)0 Alerte i Singapour* 
Rn de Robert A&Jch 0954. 
va, 80 rein). 5387140 

030 Johnny Belinda ■ ■ 

FHm de Jean Negiéesco P94S, 
N, vzï, 105 min) 14300831 


Ciné Cinémas 

2030 Adieu Irlande. 

Téléfilm de Joseph Sargent, 
avec Pierre Brosnan 
[1/3](9S min). 1700966 
222 S Cfné-cmécomts bis. 
2235 Jim Cairey. 

232» Riens du tour ■ 

FUm deCédik Klaphch 
0992.95 min). 12111614 

Série Club 

2045 Colorado. 

Leventdebfbnune. 

22.15 Le Retour du Saint 
Ié général s'en 
va-t-en-guerre. 

2355 Code Quantum, u bde 

et l'équipée sauvage. 

2350 Le Club. 


Canal Jimmy 

2l50Earth2. 

Les survivants. 

2150 Friends. celui 
qui vit sa vie. 

22.15 Chronique 
cafifomïemie. 

2230 Tas pas une idée? 

Nie b Arestnip. 

23.15 Le Fugitif. On ne peut pas 

perdre toujours. 

Eurosport 

1955 Basket-baD. En direct 
Championnat de France Pro 
A. 4* Journée match retour: 
Nancy- te Mans (95 min). 

1343258 

2130 Supercross. En direa. 

Le Suptrcross de Dortmund 
(ADemagne) (60 min). 313492 
2230 et 1 2» Rallye raid. 

8* étape du Dakar: 

Arlit- Agadès. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

TSR 

7? x L'Exorciste. Film de William FriedUn (1973, 
120 min), avec EQen Burstyn, Llnda Biatr. Horreur. 


DIMANCHE 12 JANVIER 


TF1 


1250 A vrai dire. 

Magazine. Itotture et voL 

13-00 Journal, Météo. 

1330 WaJker Texas Ranger: 

Série. Sauvons b Terre. 
14.15 Arabesque. Série. 

Une motté b mode. 

1 S 2 H Un tandem de choc 
Série. Chacun ses flmtas. - 
1555 Les Dessous 

de Palm Beach. série. 

Un al3)i de charme. 

1 650 Disney Parade. 

18.00 Se aquest * 
police des mers. 

Série. Une si jofie 
pette fleur. 

192» 7 sur 7. 

Magazine. ' 

Invité : Edouard Baladur. 

1955 Ciùffies à la Une. 

202 » journal, Tiercé, Météo. 


France 2 France 3 La Cinquième M 6 


12215 Polémiques. Magazine. 
1245 Rapport du Loto. 

1250 Secret de cbet 
1255 et 1320 Météa 
13.00 JoumaL 
13.15 Spot jeta. 

1325 Le Monde est à vous. 

Invité : Zuccherot 
15j05 Emission spéciale : 
sept siècles à Monaco 
(55 min). 7Q95928 

162» L’Ecole des fans. 

Invité : Dkk Hivers. 

1650 Cousteau. 

'Coups d’ailes sous b mer 
(55 min). 2024883 

1745 et 420 Stade Z 
1855 Déjà dimanche. 

1930 Déjà le retour, invités: 

Didier Bourdon. 

Claude Brasseur. 

202 » journal. 

Image du jour, A 
cheval, Météo. 


1145 Le 12-13 

de Phifonnation. 

13-00 Keno. jeu. 

132)5 lignes de mire. 

Invité : Jacques Martin. 
14w00 Les Quatre 

Dromadaires. Magazine. 
Les secrets du lac 
Tanganyfta. 

1455 Sports dimahebe. 

Tiercé ; CycTsme ; La piste 
du Dakar. 

182MCorfey,unado 

pas comme les autres. 
Série. Corfcy président 
1855 LC 19-20 

de Pinfiormation. 
202» Météo. 

202)5 Y*a pire afifeurs. 

2055 Mister Fowler, 

brigadierebef. série. 
Pompier bon œB. 

2045 Le Joamal du Dakar. 


122» Les Lumières du mosic-halL 1230 Arrêt 
sur images. 1330 les Grands Châteaux d'Eu- 
rope. Le château de Montreuil-Beflay. 142» L'Esprit 
du sport- 152» Teva. chaka zoulou. 

1555 La Lumière des justes. Feuilleton. 

[3/14] d’après f œuvre d’Henri Troyat 
le père de Nkobs refuse de donner son 
accord au mariage de son fils avec Sophie. 
Mais Nicolas ne renonce pas et décide 
d'épouser b jeune-femme malgré 
l’opposition de son père. 

1655 Le Sens de l’HÏStoire. STO: chronique 
d'une collaboration forgée. 1825 Va savoir. 
20 000 yeux sous les mers. 1850 Le journal du 
temps. 


Arte 


192» Le Raid en avion autour du monde. 

Série [2/6} 0 925, muet, 35 min). 19676 

1935 Maestro. Concert. Vladimir Fedosseiev dirige 
Tchaikovsfci (55 min). 1506003 

2030 8 MZ journal. 


1250 Hat forme. Magazine. 
1320 Ma guerre 

dans la Gestapo. 

Téléfilm 

d’Edward Bennett, 
avec Maritia Plimptan- 
[1/2] et RC] 

(200 min). 68676522 

1640 Agence Acapulco. 

Série. Le surhomme. 

1725 Moriock : 

la mort enterrée. 
Téféfifmde 
Peter F. Bringmann, 
avec Coetz George 
(95 min). 

19.00 Drôle de chance. 

Série. Autour <TAngie- 

1954 Six minutes 
d* information. 

20.00 E = M b. 

Magazine. 

2035 Sport 6. Magazine. 


Canal + 

te En clair jusqu'à 14.05 
1220 Flash d’information. 
1245 Le Vrai JoumaL 
1335 La Semaine 
des Guignols. 

142» et 1 5.45, 1650, 1750, 
2025 Dimanche 
en famille. 

1420 Fhpa est un mirage. 
Téléfilm de Didier Grasset 
(95 min). 6554367 

162» Babylon 5. Série, 
te En clair Jusqu’à 782» 

172» Caméra sauvage : 
Iturijafbràt 

des éléphants 

(50 min). 38526 

182» PardaDlan. 

TétfMm d’Edouard 
Niermans, avec Jean-Luc 
Bvdeau (85 min). 2002367 
te En dair jusqu'à 2035 
1925 Flash if information. 
1935 Ça cartoon. 
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UN ÉTÉ D’ENFER 

Füm de Mkiizd Schodc, 

avec TWeny Lhermhte, 

Véronique Jannot 

(1984,110 min}. . 291251 

Un détective privé recherche b 
jeune soeur d'une directrice de 
motel. 

2235 Ciné dimanche. 

Les films dans les safles. 


LE BAGARREUR* 

Film de Walter HE, 
avec Chartes Bnwon 
(1974, 100 miri)- 3010034 

En Louisiane, dons tes 
années 30, pendant b crise 
économique, un chômeur tente 
de s'imposer dans des combats 
de boxe clandestins. Un cfimàt 
social parfaitement reconstitué, 
une mise en scène efficace. 

025 et 130, 2.10,3.10, 350, 
435 TF 1 nuit. 

035LeTtioacord£s M3Hère. 
Concert (55 min). 6779077 

uo cas de divorce. Série. Gajeur 
contre Cajeur. 2J0 et SJ0, 4M, 5.1 D 
Histoires njrnreUes. Documeaalrt 
(redïff.). 5.05 Musique. Concert 
(5 min). 


aïs 



TROP BELLE 
POUR TOI ■■■ 

Füm de Bertrand BUer, 
avec Gérard Depardieu, 

Carole Souqua 

(1989, 100 min). 942034 

Prix spécial du jury au Festival 
de Cannes 19S9, cinq Césars du 
cinéma français. 


► ENQUÊTE 
SURABRAHAM 

Documentaire ff Abraham Séga! 

(95 min). 7955560 

D’Hébron à Paris, en passant 
par Jérusalem, sur tes troces 
d 1 Abraham, et de ses fils Isaac 
et Ismaëi, ancêtres respectifs 
des Juifs et des Arabes. 

■ 02 » journal, Bourse. Météo, 
ai 5 Dakar - Agadès - D akar 
(45 minX . 5397771 

12 » Paraphée de DJeane 

(50 min). 2779066 

ISO u ans r aventure- Docu mental re- 
240 Poléndqoo. Magazine <redtff : L 
330 La Compère. 27* porte. 155 Chip 
et Charfy. Le trésor de Faftiiretre 
(25 cmn) 


INSPECTEUR 

DERRICK 

Série tr Alfted WeUenmann, avec 
HorstTappert. 

Renamtre avec ud meurtrier 
Des vies Umtevtntm 
(125 min). 3785980 

232» Dimanche soin 

Invité : Nicobs Sarioozy. 

2355 journal. Météo. 


miracle 

ÀMILANIBB 

FRm de Vhtorio DeSica. 

avec Emma Grametica, Francesco 

Golisano 

0951, wx, 95 min). 9048348 

Une vieille dame au cœur pur 
trouve, dans son jardin de b 
banlieue de MHan, un bébé 
dans un chou. EUe l'éfàx avec 
des idées de bonté et de 
solidarité. A dix-huit ans, te 
garçon veut faire te bonheur des 
pauvres et des clochards 
habitant tes baraques de b 
zone. 

150 Musique graffiti. 
L'orchestre de Bretagne 
(15 min). 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 
ALEXANDRE DUMAS 

Proposée par Madrias Ledoux 
et Antoine Gallien. 

2045 Le Comte de Monte-Cristo 

Première époque : Edmond Dantés ■ ■ 
Füm de Robert Vfemay. avec Pierre 
Richard-WUIm, M»ch«e Alfa 
(1942. N., 95 min). 119183 

Film de prestige du cinéma français sous 
l’occupation allemande ; grand spectacle et 
deux époques. L’intrigue du roman de 
Dumas a été adroitement condensée et tout 
s’accorde : l’esprit du roman-feuilleton, 
l’imagerie populaire, te style à b Dumas, 
l’interprétation. 
tj ?n Dumas ]e romantique. 

Documentaire de Mathias L ed ou x et Antoine 
GaDien (55 min). 5713270 

23.15 Le Comte de Monte-Cristo 

Seconde époque : 1e châtiment ■ ■ 

Film de Robert Vemay, avec Pierre 
RtehanJ-Willm (1942. N, 90 min). 4643003 

Edmond Dantès, évadé du château d’if, est 
devenu un puissant nabab grâce au trésor 
découvert dans nie de Monte-Cristo. 

045 Metropolis (redïff, 60 min). 1404139 

145 La Lucarne :TeB me wbat you saw. 

De Kiti Luostarinen (va. redïff.). 


ZONE 

INTERDITE 

Magazine présenté par 
Patrick de Carolis. 

Edition spéciale : 
drogue «toxicomanie. 

Reportages : La guerre anri-d éfono? ; 
Accrus à b vie (120 mbi). 762269 


CULTURE PUB 

Magazine p rés e nté par Christian 
Bladiaserféouipe 
de Culture pub- 

Le direa sportif a-i-fl un avenir? 

(30 min V 1631414 

23.15 La Revanche 
d* Emmanuelle. 

Téléfilm (p) 
de Francis Leroi, 
avec Marcelle Walerstein 
(100 min). 6679096 

055 Sport6(rediff.L 
12» Best Of 100% 
nouveautés. 

2J0 Movkb : opus 2- Documentaire. 
3Ü0 Turbo. Magazine (retlifTJ- 330 
Ob tes r.irl! ! Documentaire. 420 W- 
quenstax. Magazine, invité : Olivier de 
ketsauson. SOSHot forme. Magazine 
(redïff.. 30 min). 


N'OUBLIE PAS QUE 
TU VAS MOURIR ■ 

Film de Xavier Beauvob, avec Xavier 
Beauvais. Roschdy Zem (1995, 
n5 min). 91B855 

L’approche de b mort comme 
sujet d'exaltation romantique. 
Interdit aux moins de seize ans. 
2230 Flash d* information. 


L'ÉQUIPE 
DU DIMANCHE 

Magazine. Football : Coupe de b 
Ligue ; Benfica- Porto ; Milan 
AC-Vkenoe ; Basket (NBA) : Chicago 
Bulls-Houston Rockets ; Vtotie 
(149 min}. 17101B3 

1.10 1 Uke ît 

UkeThat 

F3m de Damell Martin 
(1994, va, 105 min). 

6584058 

255 PDrcO Rosso 
FBm d'animation 
de Hayao Miyazaid 
(1992, ♦, 90 min). 2725226 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

202» 7 sur 7. 

21 2» Temps présent. Novartis: 

le mariage du sléde. 

2155 Météo 

des dnq continents. 

222» journal (France *>. 

2235 Résultat du jeu : 
les hommes 
du 20 e aède. 

2240 Quai 

1 des brumes ■ ■ ■ 
fî*m de Marcel Camé 
093S.N, 110 wto). 4S0581S5 

Planète 

Ü35 jean Marais 

par Jean Marais. 

2140 Maroc, corps et âmes. 
[3/11] Luths et défie». 


22.10 Wtseman USA. 

23.05 Ecstasy : 

• danse avec la mort. 

2345 La vérité 

ment à Rostock. 

Paris Première 

2030 TOP Flop. 

212» La Maîtresse 
du lieutenant 
français ■■ 

Filmée KardRete (1981, va, 

125 min). 51119299 

232» Stanley jordan- 

Concert. Énregistrt au ftsdval 
de jazz de Montréal en 1990. 
Avec Stanfc^ Jordan. Tommy 
Campbell, Chameti Mofiet 
(60 min). 

02» Eco, écu et quoi? 

055 Le Canal du savoir. 


USnrirctkdr^MC 

Georges Dupy « André 

Miquel (120 mm)- 

France 

Supervision 

2030 L'Homme de Rio ■ ■ 

FamdePtéflppede Broa 
0963, 110 mini 5 Sfl B88fl8 
2230 Le Nancy 

jazz pulsation: 

Steve Coleman. 
Concertas min). 7446Û378 
33-15 Rugby- 

Cham^oreut de France : 
Biarritz -fbulouje. 

CinéCinéfil 

2030 Johnny Belinda ■ ■ 

Fim de jean Negulesco (1 948, 
N,iOSmin). 1779096 
22.15 Pflott du diable ■ 

Fdm de Stuart HeWer 0950, 
HL. VA, 95 min). 4068589 

2350 Les Aristocrates» 

Film de Denys de La pateüére 
0955. N., 95 min). 820915» 


Ciné Cinémas 

2030 Masques ■■ 

Film de Ozude Chabrol (1986, 
100 min). 1770725 

22.10 Highlander, 

le retour 

Film de Rtssdl Mulcahy 
(1 990 , vjx. 85 min). 60251560 

2335 K2 ■ 

pnm de Franc Roddam (1990, 
vzx,11ûmin). B6324947 

Série Club 

2045 La FamûJe Addams. 

Tonwn est malade. 

21.15 Colonel Maich. 

u mon et ie singe. 

2140 Histoires vraies. 

Le capitaine de Kopenick. 

222)5 Le Choix de- 
Shiart Heisler. 

Le roi du lassa 
2230 Le Prisonnier. 
L'ereenemcnL 

2M5 Le Club. 

2330 Code Quantum. 

MiradeÎNewYori- 


Canal Jimmy 

202» Seinfeld. Dérapages. 

2030 Dream On. *6. Œot 
2030 Le Meilleur du pire. 
2l30FawltyTowers. 

222» U Semaine sur jimmy. 
22.15 New York Police Blues. 
23 2» Destination séries. 

Angeb.lSans. 

2335 Friends. 

Eurosport 

1930 Patinage de vitesse. 
Championnats d’Europe, 
épreuves à Heerenveen 
(Pays-Bas). 

2130 Boxe. 

Spécial Roy jones )r. 

22-30 Rallyeraid. 

2330 Saut ï skis. 

Coupe du monde, ^manche a 
Engeberg (Suisse). 

OlOO Tennis. 

En tirect. Open d’Australie é 
Mdboome:i**jour 
(510mn). 79425752 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTBF1 

2L20 Vovage. Film de John McKenzie (1*93, 90 min), avec 
Rutger riauet Policier. 

RTL 9 

20 30 FIrefoc, Tanne absolue. FÛm de Oftit Edsnmod 
(1982. 130 min), avec Oint Easwood. Espionnage. 

22-40 La Chose. Film de John Carpctner (1982, 105 mm), 
avec Kim Russell. Faraasti que. 

TMC 

203S Rocky. FUm de lohn C Avlklseo (1974, 120 mini, 
avec 5yh«»w Stalkme. Camtdie dramatique. 





Radio 

France-Culture 

2045 Nouveau Répertoire 
dramatique. 

Pour Dfdrêr-Georges Cabèy. 
2055 La mabon «m jardin, 
de Didier-Georges Gatifly. 
HjOO Témoignages, avec 
Phitppe Minyana, Stomsbs 
N or tiêy, Jean* Franco» 

Sivadier, et jean-Paul WenzeL 

2235 Musique : Opus. 

Musica %- Four un bdaa Le 
festival international des 
musiques <raujour<f hui a 
Strasbourg. 

2338 Clairière. 

0.05 Tard dans la nuit- Un été 
anglais, de Raymond Chantier- 035 
Chronique du bout des heurts 1X0 
Les Nuits de France Culture ( redïff. l 
Les Chemins de b connaissance. Le 
baiser de judas; 1-27 Le Rythme et la 
Raison. Parstfal et Pencha mentent du 
vendredi Saint; 1.56 Carnets de 
voyage, le Vietnam; 23T Mardis du 
cinéma. Les forains au cinéma ; 4.14, 
Le Gai savoir... Didier Dumas, 
psychanalyste ; 5X0 L'Esprit du Zen. 
La vision du réel ; 6J4 Un livre, des 
voix. Jacques Desbonte. Les ports 
rites. 

France-Musique 

202» Opéra. 

Chérubin de Jules MasseneL 
Comédie chantée en trois 
actes, livret d' Henri Cain et 
Francis de Croisse*. Donné en 
1996 i COpéra de 
Monte-Carlo. Orchestre de 
f Opéra de Monte-Carlo, dlr. 
Patrick FoumQlier. 

2245 Entracte. 

232)7 Le Bel Aujourd'hui 
Hommage à Friedrich Certu 
pour son 70 e anniversaire. 
Concert donné le 2 décembre 
1996. safie Olivfcr-Messiwn. 
par l'Ensemble Wiener 
Coflage. Œuvres de VNsOeèi. 
Staar, Kaufmann, Cerna. 

UI0 Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Le Violoniste 
Isaac Stem. 

Sonate «F 1, de Bartok; 
Concerto de Beethmen, par le 
Philharmonique de New York, 
dit. L Bernstein ;1tio n° 3 
op.Hn.de Brahms, E. 

Istomtn, piano, L Rose, 
virrfoncdle ; Vtocalise de 
Rachmanlnov, par r Orchestre 
de Philaddphie ; Baal Shem, 
de Bloch. 

22.45 Da Capo. Œuvres de Mozart, 
Strwa, Baril. 0M La Nuits de Ra- 
dio-Oasâque. 


Radio 

France-Cufture 

202» Musique : 

Laissez-passer. 

Laissez-passer. Henri Tedun. 
2035 Le Temps de b danse. 
BaOet de repéra, b génération 
montante. 

21.00 Atelier de création 
radiophonique. 

Les sons d'Alton Knowies. 
2235 Poésie sur parole, 
jean Tardieu. 

2235 Musique : Le concert 

Hanna Sriiygufa- 
Enre gi strement réafoé au 
théâtre de h ville, le 2 
décembre 1996. 

0-05 clair de nuit. Tentatives 
premières, par Gaef e Metninger. Rub 
a dub diÂ, par Thierry Beauchamp 
Rémanences, par Irène Omâianenko: 
Charcuterie-salades. Des mots dans le 
vent, poème radiophonique, par Jean 
Couturier. La durée du oui, par Irène 
OmétianenLo: Que restM-il de nos 
amours? Par Patrick Pore! la et Josêf 
Aroervefl. tOO Les Nuits de France 
Culture (redïff.). Les Chemins de la 
connaissance. Le baiser dejudas;l27 
Le Rythme et la Raton. Parafai et 
l'enchantement du vendredi saint; 
1.56 Carnets de voyage. Le Vietnam ; 
256 Répliques, par Alain FiritieDuauL 
Algérie: comment en est-on arrivé 
là 7 Avec Gilbert GrandguiBaame ; 
3.50 Radio archives. Gaston 
Bachelard : b rêverie ; 4^9 Poésie sur 
paroles. Jorge Luis Borges; 4.S4 
L'Esprit du Zen ; 6.12 Plaisir de b 
lecture. Lamiei de Stendhal; 6.46 
Culture française. La formation de b 
pensée riiez Perdant 


France-Musique 

192» Règle de trois. 

Dominique Fernandez. 

2<L05 Voix souvenirs. 

Chœur de b RTF et Orchestre 
Radio-Lyrique, dlr. 
Pierre-Michel Le Conte (25 
avril 1961V Léo Ddfees: 
Lakmé (fin de Pacte 2 et acte 
3), Denise Botesln : Lakmé. 
Alain VSnzo : Gérald, Piene 
Sa vignot : NilaUnanta, René 
Lenrây : Hadji. 

212» Table d’écoute. 

2230 Transversales. 

IjOO Les Nuits de France- Musique. 

Radio-Classique 

202» Soirée lyrique. 

L'Enlèvement au sérail, 
Sirgspiei en 3 actes, de 
Mozart. M. Srader: 

Konstarize. R-Strakh : Blonde. 

E. HæfSgçr: Behnonte. M. 
vamfn : PedriHo. J. Grefn dt : 
Osmin. VL Franck : Seli m. 
Chœur et Orchestre 
symphonique de la R1AS. dir. 

F. Fncsay. 

22J5 Fc rené Pncsay, chef tf opéra- 
OjOO Les Nuits de Radro-Oasslquc- 


► Signalé dans « Le Monde 
Télévision-Radio- 
Muftimédia ». 

■ On peut voir. 

■ É Ne pas manquer. 

■ ■■ dieWœuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Elucubrations 


par Alain Rottat 


L'ASTROLOGIE a de nouveau 
droit de cité à ta télévision pu- 
blique. L'aimable Michel Druc- 
ker. qui a mis, vendredi soir 
10 janvier, son « Studio Gabriel » 
à ta disposition de cet événe- 
ment, s'en est presque excusé. 
Sondage à l'appui, fl a expliqué 
que le service public ne pouvait 
rester indifférent à l’intérêt que 
«60* des Français» portent à 
l'horoscope. D a eu le boa goût 
de sourire hn-même de la valeur 
de cet argument. 

L'état-major de France Télévi- 
sion, en revanche, n’a pas expo- 
sé à l’antenne les raisons qui 
Tout conduit à changer d'avis. Q 
y a deux ans, Jean-Pierre Elkab- 
bach avait banni r astrologie des 
programmes de France 2 et 
France 3 en motivant cette me- 
sure radicale par un devoir ci- 
vique : fl s’agissait de mettre les 
téléspectateurs à Fabri des * di- 
vagations» des marchands du 
temple astral. Son successeur se 
fût sans doute une idée moins 
abracadabrante des missions de 
la télévision publique. 

Toujours est-il que les télé- 
spectateurs de France 2ont eu la 
primeur des prédictions d’un ho* 
roscopologue patenté. Les voilà 
rassurés sur l'avenir à court 
terme de Jacques Chirac. Né 
sous le signe du Sagittaire, le 
président de la République va 
vivre « une très belle semaine ». H 
en ira autrement pour sa famille, 
dans la mesure où « fl aura ten- 
dance, sur le plan affectif, à favo- 
riser ses relations amicales au dé- 
triment de sa vie personnelle ». 
On ne peut pas tout avoir- 

Alain Juppé, par contre, doit 
s'attendre à une semaine plus in- 
certaine. Gouverné par le signe 
du üon, le premier ministre bé- 


néficiera d’un week-end très 
propice à ses entreprises de sé- 
duction, « très torride » même, 
selon l'expression de l’astro- 
logue. La suite de sa semaine se- 
ra plus austère : le chef du gou- 
vernement sera soumis à de 
« nouveaux courants d'in- 
Jiuence ». Ceux-ci demeurent 
pour l’instant énigmatiques, 
mais ils pourraient ramener à 
«de nouveaux rôles et de nou- 
velles activités». Pas besoin de 
lire dans le marc de calé pour 
comprendre le sens caché de ce 
pronostic : les partisans d’un re- 
maniement ministériel ne 
doivent pas désespérer. Quant à 
Jean Paul H, Hvré aux humeurs 
du signe du Taureau, ü sera bien 
Inspiré d’opérer « un mini- bi- 
lan » de sa vie, car « i7 y a , 
comme cela, des moments où Ü est 
salutaire de mettre tout sur la 
table pour faire un tri ». Surtout à 
son âge ! Ainsi réhabilitée. L'as- 
trologie trouvera vite sa place an 
«20 heures». 

Heureusement, l’intrépide 
Bernard Pivot avait eu la bonne 
idée de mettre au menu de son 
«BouSDon de culture» ce vivant 
défi aux astrologues qu’est l'im- 
mortel Jean Marais. Ce jeune 
homme de quatre-vingt- 
trois ans cadre sou s des masques 
de comédie la source de jou- 
vence qui l’habite depuis qu’il 
s’est mis en orbite autour de 
Tétofle Cocteau. Et ce sacré Ber- 
nard est parvenu à ses fins. Jean 
Marais a livré le secret de son. 
flamboyant égocentrisme: «Le 
but de ma vie, c’est d’être heu- 
reux. » Ne cherchons donc plus 
midi à quatorze heures : le but 
de la vie, c’est te bonheur, et te 
bonheur n'est pas dans le zo- 
diaque. Merde aux astres ! 


Le satellite, dernier espoir pour repérer 
Gerry Roufs dans le Vendée Globe 

L'inquiétude grandit sur le sort du navigateur canadien . 


CHAQUE JOUR qui passe ame- 
nuise l’espoir de retrouver Geny 
Roufs, le skipper de Groupe~LG2, 
dont la balise de position a cessé 
d’émettre mardi 7 janvier. Les 
rares hypothèses qui restent plau- 
sibles font croître l'inquiétude à 
son sujet Le navigateur canadien, 
âgé de quarante-trois ans, ignore- 
t-3 simplement que son matériel 
est en panne et pouisuit-ü son pé- 
riple? On a en tout cas pêne à 
comprendre pourquoi, s’il est en 
difficulté, il n’a toujours pas ac- 
tionné une ou plusieurs de ses 
trois balises de détresse. 

Les dernières nouvelles de la 
zone où fl est censé se trouver 
sont venues d'Isabelle Autissiet 
« C'est (a guerre, je suis en survie », 
télexait la navigatrice pour décrire 
les conditions météorologiques 
sur la zone. IsabeDe Au tisser, qui 
est repartie hors compétition 
après que l'avarie d’on safran de 
son PRB l’a contrainte à foire es- 
cale au Cap (Afrique du Sud), 
s’était pourtant déroutée, comme 
fl est de mise chez les marins, pour 
tenter de localiser Roufs, qu’elle 
précédait d’un quarantaine de 
miles. EUe s'est vite « épuisée » et 


a fini par foire demi-tour, victime 
de problèmes avec ses voiles. 

Sensible à l’état de fatigue phy- 
sique et mentale des concurrents 
et peu désireux de voir un non* 
veau bateau en difficulté, le Cross 
Atlantic Fa autorisée à reprendre 
sa route. Elle ne s'est pas fait prier, 
suscitant ainsi une polémique. 
Même s’il sait l’épreuve que repré- 
sentent le veut et les mers du Sud, 
Philippe Jeantot, F organisateur du 
Vendée Globe, s'est déclaré * sur- 
pris » et « ému » de cette décision 
hâtive qui constitue «une chance 
de moins pour Gerry ». 


DÉMVE PROBABLE 

Rompu à la navigation dans 
l'embouchure du Saint-Laurent, 
Geny Roufs, un Québécois depuis 
longtemps installé en Bretagne, ne 
dispose pas d’un bateau à qdfle 
pivotante facilitant un rétablisse- 
ment en cas de chavirement- De 
plus, le vent et les courants pour- 
raient avoir entraîné l’auteur de 
dix-huit traversées de r Atlantique 
et son Groupe-LG2 à plus de 
200 miles (360 km) de sa dernière 
position signalée. Cette dérive 
probable oblige donc tes secoure à 


Thierry Dubois, grâce à sa combinaison de survie 


Tirage du Monde daté samedi 11 janvier 1997 : 491 983 exemplaires 


Repêché par une frégate australienne, le 8 janvier, après le nau- 
frage de son voilier Bour-Amnesty-Internationoi, le skipper français 
Thierry Dubois a nagé pendant près d'une heure dans une mer gla- 
cée et déchaînée avant de pouvoir prendre place dans un des canots 
de survie largués par on avion. Il a pu résister aussi longtemps grâce 
à une combinaison spéciale de la sodété Guy Cotten SA, de Concaiv 
neau (Finistère). Baptisée «TPS» (Thermal Protecdve S arrivai), 
cette combinaison, fabriquée depuis 1992, est composée de plaques 
de néoprène années de têxtfle d’une épaisseur de 3 mm qui assurent 
une grande flottabilité. L’isolation thermique est renforcée par un 
film de titanium. L’ensemble pèse environ 3,6 kg et assure une 
grande liberté de mouvements. 
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« L’invention d’une démocratie » 
Moscou - Saint-Pétersbourg 

du samedi 1 er au jeudi 6 mais 1997 


p 


our mieux comprendre les aspects politiques, 
économiques et culturels de la Russie, 



Le voyage que u-us propose 
l£ Monde a été csnçu avec 
Jean-Marie Cnlranbanî et Scs 
/ueiBeniS spécialisa* et cor- 
ïttpondanu» du journal en 
Russie. 

Dans les deux vjfes, des vi- 
sites original des ren- 
cannes avec «te swsowwü. 
tés politiques, wnoaisnet 
eicutaueüesetdesiwda-v 
vous seront proposé ’■ 


Le Monde affrète un 
avion : « l’avion du Monde ». 

itinéraire proposé : 

Jour 1 : Paris - Moscou 

Dîner débat *La perspec- 
tive historique en Russie ». 

Jour 2 : Moscou 

visites insolites - soirée au 
Bolchoî. 

Jour 3 : Moscou 

lieax politiques 
Débat : « Dirigeants et op- 
position ». 

Jour 4 : Moscou 

visites d’un monastère, 
d’une usine. 

Débat : « Perspectives 
économiques ». 

Départ en train 
pour Saint-Pétersbourg 

Jour 5 : Visite de Saint-Pétersbourg 
Musée de l’Ermitage. 

Jour 6 : Saint-Pétersbourg - Paris, 


Prix de base : 10 850 F ttc 
par personne. 


Rxir ïouï r-îoçisrwment téléphonez 
c CzzheriGe Sa van 
au 05-46-05-44-33 


Avec 


m 


- Sceesa r.- C?£-?5-D0-<S 


La contestation par procuration 
de l’« horreur économique » 


L’ESSAI d'une femme de lettres, Viviane Forrester, a rencontré de- 
puis sa sortie, en novembre, chez Fayard, un succès foudroyant De 
phénomène d’édition, L’Horreur économique est devenu un phénomène 
de société. Plus de cent cinquante mille acheteurs y ont trouvé P expres- 
sion de leur malaise face aux difficultés du temps, aux interrogations sur 
«fa fin du travail» et à l'impuissance doublée d’arrogance des écono- 
mistes. «Le Monde Economie» a interrogé les experts ainsi contestés, 
ainsi que des sociologues et des philosophes, sur cette nouvelle forme de 
protestation par procuration. 


A tire dam ■» Le Monde Economie » du lundi 13 Janvler jdati 14$. 


VOTRE CAVE A VIN 

•— ■ Cor;sfc.-vcficr> o> vir-i'lis'.tiivr.t d>.s \-:n . 


■ Cor.’sc.-vcficf' i.‘> vir-il)fj , .e , n>:-rrt dis v:n: 
• Tcmporctyirî régiob'.e. 

■ Humide*; tcnircikV. 

■ D* 75;; 1500 bsufeilles. 

■ Pour !c particulier le otclcivonüsl. 


■ — ■ 
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DEMANDEZ LE CATALOGUE 
GRATUIT AU 04.68.50.04.05 


C AL VIT I E 




Des cheveux naturels et définitifs 
grâce aux techniques médicales 
les plus modernes. 


RENSBGNEMMS ET DOCUM0«H1ON SUR SIMPLE DEMANDE 
Tél. : 01 53 83 79 79 - fax: 01 53 83 7970 - 36Î7 MO CHAUVE 


^Centre Médfco-Qdrargkal Frankfln Roosevelt 



49, avenue Frankfin Roosevelt - 75008 P*rfe 


Un éditeur turc 
condamné à Tester 
en prison an terme 
de sa peine 


étendre chaque jour vers te Nord- 
Est - direction des vents domi- 
nants- te périmètre de recherche 
Initialement défini, jeudi, à 
30000 km*. 

Un nouveau renfort s’est cepen- 
dant présenté depuis la défection 
d'Isabelle Autisster. Marc Thierce- 
lin, le skipper de Cnfdrt-immobf- 
lier-de-France, s’est à son four dé- 
routé vers la zone de recherche 
pour assister le cargo panaméeen 
Mass- Entreprise qoi y patrouille 
depuis jeudi. Deux autres concur- 
rents, Hervé Laurent et Bertrand 
de Broc, devaient le rejoindre, sa- 
medi U janvier. 

Les conditions de navigation de- 
meurent extrêmement périlleuses. 
Outre des vents violents et des 
vagues de taille à dissimuler le ba- 
teau de Roufs, l’équipage du Afoss- 
Entreprise a signalé la présence, 
d’un iceberg de 400 mètres dé long 
et 50 inètres de haut. D’antre part, 
les cooteuré du bateau de Gerry 
Roufs (pont émeraude et coque 
violette) risquent de rendre tout 
repérage Impossible. 

Devant la complexité de la 
tâche, l'agence Spatiale Cana- 
dienne a proposé tes services d’un 
satellite héliosynchrone capable, 
de balayer 1e Pacifique sud en sur- 
volant te pûle Sud. Aucun avion ne 
possède, en effet, une autonomie 
suffisante pour réaliser cette opé- 
ration puisque 1e secteur de re- 
cherche se situe à un nrâfmq m n de 
4 500 km du CME, de r Australie ou 
de Tahiti. L’organisation de 
l’épreuve a contacté « toutes les so- 
ciétés et centres spatiaux des diffé- 
rents pays » pour solliciter, leur 
aide. Un satellite d’observation a 
la capacité de repérer des objets 
de quatre mètres. Le bateau de 
Gerry Roufs eu mesure dix-huit 


Nicole Pope 


DÉPÊCHES 

■ ZAÏRE : le président Mobutu 
Se se Seko a été admis quelques 
heures, vendredi 10 janvier, à Fbô- 
pztal Princesse-Grâce, à Monaco, 
pour des examens médicaux. On 
ignore s*fl s'agit d'un préalable à 
une nouvelle intervention cirirurgir 
cale ou d’un simple bOan de 

En août, M. Mobutu a été opéré, 
tel Suisse, d’un cancer de la pros- 
tate. 

■ SANTÉ : Bernard Kouchner, 
ancien ministre sodaJttste de la 
s a nté et de Faction humanitaire, 
a déclaré, dans on entretien à 
France Soir du samedi 11 janvier, à 
propos de l’affaire de l'hormone de 
croissance contaminée, que Pierre 
Bérégovoy et François Mitterrand 
l’avaient «empêché» de « faire 
une loi sur le risque thérapeutique », 
parce qu*fls « croyaient qulfl] at- 
tentait] à la Sécurité sociale ». La 
veille dans Libération, M. Kouchner 
avait déclaré que, si cette loi 
n'avait pas vu le jour, « c'est que les 
médecins n’en [avaient] pas vou- 
lu». 

■ LVMH : deux actionnaires dû 
groupe américain de distribution 

hors-taxe Duty firee Shoppers 
ont entamé un pourvoi en justice 
contre l’autorisation aux action- 
naires majoritaires de vendre leurs 
parts au groupe français Louis 
Vtritton Moêt-Hennessy. 

■ SALAIRE MINIMUM : Jean 
Beyrelevade, président dn Crédit 
lyonnais, a plaidé pour « un SMIC 
à l’américaine », vendredi lOjan- 
vio; critiquant l'indexation du sa* 
faire minimu m sur l'Inflation. Q 
propose de supprimer les charges 
sociales sur tes bas salaires. Cela 
créerait; selon lui, en nfflicsa d'an* 
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ISTANBUL 

> de notre correspondante ■ 

Les portails d'acier dé la prison 
d’Ankara sont restés fermés à l'is- 
sue de la peioe purgée par Iftisal 
Oztttrk. L’éditeur, dont trente-six 
livres ont été saisis et contre le* 
quel soixante-deux procès ont été 
ouverts, s’est rebellé contre son 
sort. U a refusé de payer l'amende 
de 1,1 milliard de livres turques 
(environ 53 000 francs) qui lu! 
avait été infligée dans le cadre de 
sa condamnation. La somme a 
donc été convertie en jours de pri- 
son, à raison de 10 000 livres 
(moins de 50 centimes) par jour, 
ce qui devrait prolonger son incar- 
cération jusqu’en 2O0L 
M*»Zarakoghi, eBe aussi éditeur 
cumulant les condamnations et 
qui doit son séjour actuel à lapri- 
. son de Bayrampasa, h Istanbul, à 
. la publication d’un ouvrage qui 
tfa pas phi aux autorités, a annon- 
cé à sou tour qu’elle refuserait de 
payer son amende et risque donc 
de voir sou Incarcération se pro- 
longer. Aysemir Zaralrogiu est une 
habituée des tribunaux. Le 17 jan- 
vier; elle comparaîtra dans le cadre 
d’un autre procès qui lui a été in- 
tenté pour la traduction et la pu- 
blication d'un rapport préparé par 
l’organisation des droits de 
l’homme Human Rights Wfctdb sur 
les transferts d'armes et violations 
des droits de la guerre. 

:Ces cas ne sont pas isolés. 
Chaque année, des dizaines de 
journalistes, d’écrivains et d'édi- 
teurs comparaissent devant les tri- 
bunaux de la sûreté de t’Etarpour 
avoir exprimé, écrit ou publié des 
vues qui vont à l’encontre de 
l’idéologie officielle; Les ouvrages 
sa r ta question kurde sont une 
cible fréquente, co mme ceux du 
sociologue Isnzafl Besikp, qui est 
fan aussi un « récidiviste ». 

En janvier 1996,. le Journaliste 
Metin Goktepe, arrêté alors qifü 
«couvrait» les funérailles dé pri- 
sonniers décédés au cours 
d’émeutes, avait été retrouvé mort 
quelques heures plus tard. Sous la 
pression de la presse et de l'opi- 
nion publique, les autorités 
avaient été forcées d'admettre 
qu’il avait été battu. Quarante- 
huit pofiders avaient été Inculpés 
mais leur procès a été déplacé à 
plusieurs reprises et, un an exacte- 
ment après les faits, Üs n’ont tou- 
jours pas été jugés. 
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